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Le Cirad, Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement, est un 
organ isme scientifique spéc ialisé en agriculture des rég ions tropica les et subtropica les . Sous la forme d' un 
étab li ssement public, il est né en 1984 de la fusion d'instituts de recherche en sciences agronomiqu es, 
vétérina ires, forest ières et agroalimentaires des rég ions chaudes. 

Sa mission : contri buer au développement de ces régions par des recherches, des réa lisations expérimentales, la 
format ion, l' informat ion scientifique et technique. 

Il emploie 1 800 person nes, dont 900 cadres, qui in tervi ennent dans une cinquantai ne de pays. Son bud­
get s'élève à 1 mil l iard de francs (152 millions d'euros), dont plus de la moitié provient de fonds publics. 

Le Ci rad comprend sept départements de recherche : cultures annuell es (Cirad-ca); cul tures pérennes 
(Cirad-cp); productions fruitières et horticol es (Ci rad-flh or) ; élevage et médec ine vétérinaire (C irad-emvt) ; 
forêts (C i rad-forêt) ; territoires, environnement et acteurs (C irad-tera); amé liorat ion des méthodes pour l' inno­
vation scientifique (C irad-amis). Le Cirad trava ille dans ses propres centres de recherche, au se in de structures 
nationales de recherche agronomique des pays partenaires, ou en appui à des opérations de développement. 
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Le message du président 

En prenant mes fonctions à la présidence du conseil d 'administra tion du Cirad, j'ai pu mesurer 
directement l'ampleur d u travail accompli par une entreprise publique de recherche dynamique, 
qui contribue au com bat des pays en développement contre la pauvreté et les aide à s'adapter 
aux évolutions mondiales. 

A l'occasion de ma nomination, nos autorités de tutelle ont rappelé l'importance et les responsabilités 
du conseil d 'administration et de son président dans la vie de l'ins titution : il leur appartient en particulier 
de dé finir les grandes lignes de la politique générale du Centre et de veiller à l'accomplissement 
de sa mission en relation avec celles des organismes œ uvrant dans les mêmes domaines. 

Par vocation, le Cirad est, pour une large part, orienté vers le développement rural des pays du Sud. 
En collaborant avec eux, il renforce leurs compétences en m atière de recherche, favorise le transfert 
de technologies adaptées à leurs besoins, et participe à la construction du système international 
de recherche agricole pour le développement. Cette action s'inscrit désormais dans le cadre des grands 
enjeux démographiques, de sécurité alimenta ire et de ges tion durable des ressources naturelles. 
Les sciences humaines et sociales y prendront une part de plus en plus marquée. 

Le Cirad a, de longue date, cherché à mener des actions communes avec d 'a utres établissements publics. 
Les rapprochements avec l'lnra, /'!rd, les universités et les établissements d 'enseignement supérieur 
agronomique et vétérinaire prennent une dimension nouvelle nécessaire. Les interventions dans 
les champs communs d 'activité se coordonnent, les échanges de chercheurs devraient se multiplier 
et des unités mixtes de recherche se construire. 

Se situer au meilleur nivea u de compétence scientifique est l'ambition constante du Cirad. L'évaluation 
de notre établissement sera instaurée à plusieurs nivea ux d 'orga nisa tion, car c 'est un m oyen sûr 
de nous améliorer et de con forter la qualité de nos actions. Pour cela, l'é valuation doit être externe 
et indépendante. Par ailleurs, les questions d 'é thique que soulèvent nos activités scientifiques 
par rapport à la société seront prises en compte. 

La réflexion sur un nouveau projet stratégique à l'horizon 20 7 0 vient d 'être lancée au sein 
de l'é tablissement. Cest un processus dynamique, qui implique chacun d 'entre nous. }'ai l'espoir 
qu 'il contribuera à augmenter encore notre esprit d 'ouverture et notre flexibilité, deux qualités essentielles 
pour répondre aux besoins de nos partenaires du Sud qui fo nt face, dans tous les domaines, 
à des changements bruta ux. Dans cet esprit, le vaste potentiel du Cirad s'exprimera dans le cadre 
des priorités qui émergent, dont je veux rappeler que le béné ficia ire principal reste le petit producteur 
des pays pauvres. }'ai confiance en l'avenir du Cirad. 

D aniel Nahon 
Prés ident du conseil d'administration du Cirad 
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Les producteurs face 
à un monde nouveau 

a recherche explore les nouveaux champs 
ouverts par la mondialisation des marchés 
et l'apparition de grands phénomènes 

environnementaux mondiaux. 
A l'opposé, elle se rapproche 
toujours plus de ses utilisateurs 
finaux - producteurs agricoles 

et leurs organisations-, souvent 
dans une optique de lutte 

/ 'n1··· contre la pauvreté. t . Dans les départements 
1 

' et territoires d 'autre-mer, 
l~ elle s'adresse aux agricultures 

locales, mais ses avancées 
rayonneront dans bien 

d'autres I ieux. 

Ces trois 
courants, 
qui ont dominé 
les travaux 
du Cirad en 1999, 
sont i Il ustrés 
par de nombreux 
exemples dans 
les pages qui 
su ivent. 



La mondialisation de l'économie s'est traduite dans 
la décennie écoulée par une libéralisation de l'agri­

culture à l'échelle internationale et à celle des nations. La 
plupart des accords internationaux de régulation de l'offre 
ont été supprimés. Les Etats ne se chargent plus de la ges­
tion des quotas nationaux et se retirent des circuits com­
merciaux. Les entreprises internationales de transformation 
et de commerce se partagent les marchés et cherchent à 
contrôler des filières locales pour garantir leur approvision­
nement. Ces fi I ières locales sont el les aussi profondément 
transformées par l' extension des mécanismes de concur­
rence. Dans ce nouveau contexte, le Cirad s'efforce de 
mieux comprendre les nouvelles configurations et les nou­
velles formes des marchés internationaux afin de mesurer 
leurs conséquences pour les producteurs, les industriels et 
les consommateurs. Emergent par exemple des politiques 
de qualité qui impliquent souvent tous les acteurs d' une 
filière et peuvent modifier les techniques de production ou 
les objectifs d'amélioration des plantes . Apparaissent aussi 
des situations périlleuses pour les producteurs : risque et 
incertitude s'accroissent pour eux lorsque les prix devien­
nent plus fluctuants ou lorsque les Etats subissent des crises 
financières. 
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La cri se 
indonés ienne, étudiée sous l'angle inhabituel 
des agents économiques qui l'ont vécue. 
Analyse de ses effets sur les productions agricol es . 
p. 73 

Les mécanismes de réaction des fili ères 
face à la libéralisation croissante des marchés 
mondiaux analysés en prévision du prochain cycle 
des négoc iations de l'Organi sation mondiale 
du commerce. p. 74 

Apprendre à produire 
et commerc ialiser les cafés fins ou de terroirs, 
biologiques ou écologiques, de plus en plus 
demandés sur le marché. p. 25 

Mais la mondialisation n'est pas qu'un 
phénomène économique. C'est aussi 
un phénomène qui touche beaucoup 
à l 'environnement et à l'écologie. A 
partir de son expérience, le Ci rad a 
entrepris des recherches sur le 
changement global : contribution de 
l'agriculture à la réduction de l'effet 
de serre par des politiques agricoles 
appropriées, gestion de la biodiver­
sité et conservation des espèces en 
danger. Ces études prennent de 
l'ampleur. 

Comment rendre plus fac ilement exploitables 
les 22 500 va ri étés de la coll ection mondi ale de sorghos traditionnels 
en créant des collections représentatives de taill e réduite. 
Une co ll aboration lcri sat-Cirad. p. 7 7 

Recenser et évaluer, gérer 
et valoriser des espèces comme le bois de rose menacé d'extinction 
en Amériqu e latine, le santal surexploité dans la rég ion indo-pac ifique, 
le karité en Afrique subsaharienn e. p. 52 

hère. 
Un brevet pour un procédé appli cable à de nombreux traitements 
dépo lluants : élimination des gaz industrie ls, traitement des déchets, chlorés 
en parti culier, inc inérati on des ordures ménagères. p. 56 
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Résultats 
remarquables dans les domaines de la structuration 
du monde rural et de l'amélioration des techniques 

agri coles obtenus par les organisations 
professionnel les du Sud-Ouest malgache. p. 20 

Une réfl ex ion sur 
la colonisation des terres accompagnant 

la construction des voies de communi cation 
amazoni ennes. Questionnement sur 

la déforestation, la place de l'élevage, 
la vulnérabilité des petites exploitations. p. 44 

Parti c ipation à des projets en Afrique 
et en Amérique latine sur les choi x stratég iques 

des orga ni sations paysannes, leurs relat ions 
avec la recherche et la vulgarisation agri co le, 

le renforcement de leur capac ité d'analyse 
des marchés et de négoc iation avec les bailleurs 

de fonds. p. 59 

Obtenir un effet direct sur la production agricole par 
une orientation adéquate des recherches est un ob­

jectif permanent pour le Cirad, organisme dont la finalité 
est le développement économique et social. Mais proposer 
des innovations aux agriculteurs est rarement la démarche 
la plus efficace. Avec le temps, les chercheurs ont appris à 
mieux entrer dans la logique de raisonnement des produc­
teurs, lesquels participent aux moments clés de l'orienta­
tion de la recherche. Ainsi cette dernière répond-elle 
mieux aux demandes réelles. Pour aller plus loin dans 
cette approche, différentes équipes s'attachent à mieux 
comprendre les « agricultures familiales », conduites par 
de nombreux petits producteurs, et travaillent avec leurs 
organisations - organisations de commercialisation, 
d'achat, de crédit, syndicats de défense de leurs intérêts, 
institutions vouées au développement local. Dans cer­
tains cas, les producteurs participent directement aux 
recherches ou créent leurs propres organisat ions de 
recherche et de diffusion du progrès technique. 

Forte interaction entre 
producteurs, pouvoirs publi cs et recherche pour 

faire sortir la banane guadeloupéenne de la crise. 

Enfin, le Cirad est très engagé 
dans les départements et terri­

toires d' outre-mer. Cet engagement est 
d'abord destiné à servir les intérêts des 
agriculteurs et des entreprises locales 
afin de leur permettre de développer 
leur économie agricole domestique et 
de conserver leurs parts du marché 
dans la compétition internationale, en 
particu I ier sur les marchés européens. 
Les produits concernés sont surtout la 
canne à sucre, la banane et un grand 
nombre d'autres fru its. Outre ces fonc­
tions, la recherche s'attache aussi à pré­
server, gérer et valoriser le patrimoine 
naturel, dont la diversité biologique est 
importante, mais dont les ressources 

Une option en faveur d'une banane de qualité. 
p. 35 

Prendre 
en compte les activités non agri co les et les groupes 

fa miliaux plutôt que des individus pour atte indre 
les objectifs de développement 

et de professionnalisation de l'agri culture 
de M ayotte. p. 65 



peuvent sub ir une pression d'utilisa­
t ion du fait de l'accro issement des 
populations. Enfin, l'expér ience accu­
mulée en matière de recherche et sur­
tout la présence d'infrastructures de 
recherche de grande qualité en milieu 
tropica l offrent des capac ités de 
coopération sc ientifiqu e régionale 
utiles aux pays voisins. Ainsi, les 
centres de Guyane, de M artinique et 
de Guade loupe nouent des co ll abora­
tions dans la Caraïbe, en Amérique 
centra le et au Brésil ; le centre de la 
Réunion développe des coopérations 
avec des pays d'Afrique austral e et 
Madagascar ; le centre de Nouve lle­
Ca lédonie t isse des partenariats dans 
le Pacifique sud . 

Les trois or ientations de recherche qui 
v iennent d'être évoquées préfigurent la 
reprise d'une réflexion à l'échelle de 
l'étab li ssement qui donnera lieu à l'é la­
boration d'un projet stratég ique puis 
du nouveau contrat d'objectifs entre 
l'Etat et le Cirad. Le projet stratégique 
devra exp li c iter les choix d'évolution 
de l'étab lissement, ses grandes priorités 
sc ienti f iques, géographiques et de par­
tenariat à l'horizon 201 O. Engagé à la 
fin de 1999, il devrait aboutir au prin­
temps 2001 . 
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Comment 
explo iter l' huile de copra h, issue du cocot ier, 
comme source d'énergie pour les territo ires isolés. 
Utili sés à Ouvéa pour l'électr ifi cation rurale 
et le dessa lement de l'eau de mer. Des adeptes 
dans la rég ion, en commençant par les î les Fidj i. 
p. 68 
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Cultures annuelles 

n 1999, le département des cultures annuelles 

a lancé plusieurs initiatives importantes. La prise 

en compte de la diversité des situations et des objectifs 

des producteurs, alors que les Etats se désengagent 

du secteur agricole, exige de la recherche 

une capacité plus grande à proposer des gammes de 

solutions techniques et des outils d'aide à la décision 

pour raisonner les choix et évaluer les risques. 

C'est un des objectifs poursuivis par le plan d'action 

agroécologique que le Cirad a décidé de lancer 

avec I' Agence française de développement, 

le Fonds français pour l'environnement mondial 

et le ministère des affaires étrangères. Le dispositif 

prévu associera, dans cinq pays au moins, 

des recherches sur l'adaptation des systèmes de culture fondés 

sur les couvertures végétales et un programme d'évaluation 

de leurs effets sur l' environnement. C'est aussi le sens 

d' un ensemble de travaux visant la mise au point d'une nouvelle 

cu lture du cotonnier. Ils s'appuieront sur des équipes 

p luridisc ipl inaires dans des implantations représentatives 

de la diversité des situations agricoles. La construction 

d'it inéra ires techniques tenant compte des besoins 

des utilisateurs et des stratégies des agri culteurs 

est au cœur de cette démarche, avec pour but 

l'amé lioration de la compétitivité de la filière. 

Des formes nouvelles de partenariat se construisent 

à l'occas ion de la montée en puissance du forum 

mondial pour la recherche agricole ; les relations 



du département avec plusieurs centres 

du Gcrai en matière de filières 

alimentaires ou de ressources 

naturelles lui ont donné une 

expérience particulière 

qui peut s'étendre aujourd'hui 

à la canne à sucre et au coton nier. 

Une illustration de ces nouveaux 

modes de partenariat peut être 

trouvée dans la relance d'un réseau 

de sélection de la canne à sucre 

en Afrique, dont le Cirad s'est vu 

confier en 1999 l'animation par 

les opérateurs privés de la filière lors 

d'un ate lier tenu en Côte d'Ivoire. 

De la même façon, dans le domaine 

des cultures alimentaires, l'année a 

vu le commencement de plusieurs 

projets dans lesq uels le Cirad 

intervient en complémentarité 

avec les systèmes nationaux 

de recherche et des partenaires 

du domaine privé ou public : 

études et suivis économiques 

des f ili ères du riz et du haricot 

au Brésil, du soja en Chine et en 

Indonés ie, du riz à Madagascar ; 

technologie du fonio en Afrique 

de l'Ouest; transformation des racines 

et tubercules au Bénin ; relance 

de la fili ère arachidière au Sénégal. 

Ces projets visent à mieux adapter 

les produits à la demande des marchés, 

en plaçant la qualité des aliments 

au centre des recherches. 

Cultures annuelles 

Modèles de fonctionnement 
du couvert végétal 

Tant sur les périmètres sucr iers d 'Afriqu e que 
dans les exp loitation s des départements 
d 'autre-mer, les questions li ées aux itinéraires 
techniques sont nombreuses. Les réponses 
doivent être rap ides, rég ion ali sées et adap ­
tées à des enviro nn ements comp lexes. Dans 
un tel contexte, et pour des raisons de coût et 
de temps, les programmes d'expérimentation 
agronom ique traditionnelle sont in adaptés. 

Associée à des obse rvat io ns sur le terrain, 
l 'uti lisat ion d ' un mod èle de cro issa nce de 
la canne à sucre, prenant en co mpte les 
cond ition s éco log iques loca les et val idé par 
une expér imentat io n suffi sa mment robuste, 
permet de raisonner les itinéraires techniques 
et de mieux rég iona liser les reco mm and a­
t ions. 

A la Réunion , où il ex iste six grands types de 
so l et v ingt-deux zones c limatiqu es différen­
c iées, le Cirad s'est engagé depuis 1993 dans 
une opération de recherche sur la modéli sa­
tion pour, d'une part, étudi er le fonct ionne­
ment du couvert végéta l, le formaliser et ainsi 
construire un modèle, d'autre part, utili ser ce 
modè le comme out il de diagnostic et d'aide 
à la décis ion à l 'éc he ll e de la parce ll e, de 
l 'exp loitat ion et de la rég ion. 

Modéliser la croissance 
de la canne à sucre. 

13 

Canne à sucre 

© Ci rad 
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Lutte intégrée contre le foreur 
de la canne à sucre à la Réunion 

Introduit de Java vers 
1850, le foreur 

Chi lo sacchariphagus 
(Lepidoptera, 
Pyralidae) est 
devenu l 'insecte 

le plus nuisible 
pour la canne 
à sucre à la Réunion. 

La sensibilité du foreur 
aux températures inférieures à 20 °C 

explique en grande partie son aire de 
répartition sur le littoral. L'évolution des larves 
et des dégâts révèle les périodes d 'infestation, 
qui se situent durant la montaison des tiges. 
L'étude des pertes de rendement, allant 
jusqu 'à 30 % du tonnage de canne en 
parcelles expérimentales, a permis d 'estimer 
des seuils économiques de dégâts. 
Par ailleurs, les fourmis, prédatrices des œufs, 
favorisent une régulation naturelle 
des populations de foreurs, d 'intensité 
variable selon les pratiques culturales 
et l 'usage du feu à la récolte. L'analyse 
de la capacité de résistance variétale au foreur 
confirme l 'intérêt de la variété R570 
et met en évidence les risques d 'une diffusion 
généralisée de la variété R579. La nature 
de la résistance de R570 fait l 'objet 
d 'une recherche approfondie. 

Les méthodes de mesure de l' indice foliaire, de 
l'i nterception du rayonnement so laire, de la bio­
masse et de ses composantes ont été étud iées et 
adaptées à la canne. A l'a ide d'observations de 
parcelles faites dans des climats contrastés et en 
l 'absence de stress hydrique et minéral , un 
modèle de simulation de la croissance de la 
canne à sucre en conditions optimales, 
Mosicas, a été mis au point. Il a été calé 
puis validé sur la production de ca nne 
et de sucre d'un ensemble de parcelles 
réco ltées entre 1985 et 1995. Il fournit 
les rendements potentiels en conditions 
de culture non limitantes . Des études sur 
l'é laboration du sucre ont permis de 
compléter le modèle Mosicas, qui ca l­
cul e maintenant la production optimale 
sucre. Les effets du stress hydrique sur les pro­
ductions de masse végétale et de ti ge usinab le 

sont éga lement formalisés. Ce modèle est 
actuell ement associé à un modè le de bilan 
hydrique, lrri ca nne, et propose des simu lations 
de rendement en condi tions hydriques limi ­
tantes. Une plate-forme de simulation, Simu­
lex, a été construi te : elle permet d ' utiliser de 
façon cohérente et convivi ale des ensemb les 
de données comp lexes et de tester d ive rs 
scénarios de culture. 

A partir des données de douze stat ions météo­
rologiques, la va ri ab ilité de la cro issance et de 
la production potent ie ll es de canne à la 
Réunion a été analysée. Cette étude a permis 
de quantifier les effets de l'a ltitude, des dates 
de coupe et des périodes de l 'a nnée sur la 
croissance et sur les rendements potentiels. 
Les recommandations techniques concernant 
l 'écartement entre les lignes et la lutte contre 
l 'enherbement ont été re lat ivi sées. De nou­
veaux thèmes de recherche sur l' influence de 
l 'écartement entre les l ignes et de la longueur 
des cycles dans les Hauts de la Réunion ont été 
dégagés. Les récoltes des bassins can niers et 
dans l'ensemble de l'île de la Réunion ont été 
estim ées à partir d'historiques de rendements 
et de données c limatiq ues assoc iées. Pour le 
tiers de la superfi c ie cannière, les prév isions de 
rendement obtenues sont d'une précision satis­
faisante. En revanche, la production reste diffi­
c ile à esti mer sur l'ensemble de l' î le en raison 
du manque de préc ision sur les surfaces. 

Actuellement, le modèle Mosicas est app liqué 
aux bassins irr igués du sud de la Réunion , 
pilotés par lrri cane : la compara ison entre 

les rendements réels et les rendements 
sim ul és v ise à mesurer l 'efficience de l'ir­

rigation induite par lrri ca ne et les marges 
d'amélioration enco re possibles. A la 

Guadeloupe, une autre app li cat ion 
tente d'éva luer les potentialités des 

zones ca nnières et les effets ~--~- d'itinéraires techniques com-
~~,,c;::~,.t:~~ portant des cycles de culture 

différents. Il est prévu de 
tester la validité du modèle 
en Afrique et en particulier 

en Côte d' Ivoire, en culture industri ell e. 

Les effets du stress hyd rique sur l 'é labo­
rat ion du sucre et sur l'état hyd riqu e des 



ca nnes sont p lus complexes. Afin de prendre 
en compte, d' une part, l'ex istence de couches 
de so l d ifférenc iées, induisant un degré d'en­
raci nement non homogène, d 'a utre part, le 
stress azoté, deux modè les sont en cours d'ap­
p li cat ion et de va lidation. Le premier assoc ie 

La recherche face à l'évolution 
des filières : vers une nouvelle 

culture du cotonnier 
La majorité de la production cotonnière des pays 
du Sud est exportée, alors que la part du coton 
sur le marché des f ibres textiles diminue. Cette 
évolution met l'économie de ces pays dans une 
situati on déli ca te. De nouve ll es techniques 
de production, une organi sation différente des 
filières assoc iée à une autre démarche de 
recherche redonneraient une place de cho ix à 
cette fibre natu relle. 

En septembre 1999, le Cirad a invité à 
M ontpelli er le secteur cotonnier africai n à 
réfl échir sur le rô le et la place de la recherche 
pour le déve loppement des fi li ères cotonn ières 
en évo lution en Afrique. Se sont réunis des pro­
ducteurs afr icai ns, des agr iculteurs fra nça is, 
des orga ni sations profess ion nell es agri co les, 
des orga ni sat ions non gouvernementales, des 

Cultures annuelles 

le modè le M os icas aux bilans hydr iques et 
azotés du modèle Ceres, en partenari at avec le 
laborato ire de l ' lnra à Grignon. Le second 
adapte à la ca nne à sucre le modèle multi­
plantes Stics, en co ll aborat ion avec le labora­
to ire de l' lnra à Av ignon. 

sociétés coton nières pub l iques ou en cours de 
privat isat ion, la Compagnie française pour le 
développement des fibres texti les, des fourni s­
seurs d' in trants agri co les, des orga ni smes de 
financement, des organ ismes de coopérat ion 
européens, des instituts de recherche nationaux 
et le Prasac. Tous sont conven us que la phase 
actuelle de transition comportait des inconnues 
pour l' avenir des fili ères ; alors que la Banque 
mond iale a insisté sur le désengagement des 
Etats, les bai ll eurs de fonds ont souligné la dif­
f icu lté à encourager une fo rme particuli ère 
d'organisation. Si, récemment, les ori entations 
de la recherche se défini ssa ient simplement, 
force est de constater qu 'avec le nombre crois­
sant de partenaires d'autres moda li tés de dia­
logue doivent être imag inées : l ' idée d' une 
structure de coordination interprofessionnelle a 
été évoquée. L'ambiti on de la recherche, tra­
vai ller plus d irectement avec les agri culteurs, a 
été appréc iée. Les partic ipants ont marqué leur 

Arrivée du coton graine dans une cour 
d'usine d'égrenage au Nicaragua. 

1S 

Coton 

© J. C. Streito 
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Qualité du coton : une solution variétale 
aux fragments de coque 

La qualité des fibres de coton conditionne chacune des étapes 
de leur transformation industrielle (filature, tissage, 

ennoblissement). Les caractéristiques technologiques 
de cette matière première régissent la fixation des prix 
lors des échanges commerciaux et les lots de fibre 
contenant des impuretés peuvent faire l 'objet 
de décotes. Actuellement, les fragments de coque 
de graine constituent l'une des sources majeures 

de pollution. Intimement liés aux fibres et peu sensibles 
aux systèmes de nettoyage, ils perturbent 

le fonctionnement des filatures, déprécient la qualité 
de leur production et provoquent d 'importants défauts 

du fil. Face à ce problème, le Cirad a créé la technologie Trashcam : 
fondée sur l 'analyse d 'une image capturée par un scanner, elle identifie 
et comptabilise les fragments de coque présents dans un échantillon 
de fibre ou de fil. Elle a permis de montrer que leur formation 
est en partie sous contrôle génétique. Adaptée à l 'analyse de faibles 
quantités de fibre, Trashcam autorise un tri efficace et précoce des 
cotonniers dans un programme d 'amélioration variétale. Au Cameroun, 
des lignées de cotonnier à teneur réduite en fragments de coque ont ainsi 
été sélectionnées et fourniront bientôt une solution aux préoccupations 
de la filière. 

volonté de surpasser le pessimi sme li é au 
marché du coton et aux incertitudes afri ca ines . 

En Afriqu e de l'Ouest et du Centre, la culture 
cotonni ère, moteur du dévelop-
pement entre les années 70 
et 90, fa it face aujour­
d ' hui à des éléments 
conjoncturels diffi c il es, 
comme la morosité 
du marché du coton, 
la restru cturation des 
f i l ières et les pri x 
attrac tifs des fibres 
synthétiqu es. L'acuité 
des contraintes li ées 
au x ca ractérist iques des 
sol s, à l 'évolution du 
climat et aux ravageurs de 
la culture exacerbe l 'effet 
de ces facteurs. Du côté des producteurs, ces 
modifi cations se traduisent par une rémunéra­
ti on plus faibl e de la culture. Leurs déc isions 
relèvent dès lors d ' une stratég ie du moindre 
coût. L'itinéraire technique standard vul gari sé 
n'est pas toujours su iv i : les agri culteurs l'adap-

tent sa ns maîtri se r les conséquences à long 
terme. La durabilité des systèmes de culture est 
remi se en cause. 

C'est dans ce contexte que le p rogramme 
coton du Cirad réo riente ses actions se lon tro is 
objectifs : une compétitivi té fo rte dans un env i­
ronnement d iff ic il e, une responsabilité acc ru e 
dans la gest ion des ressources naturell es, une 
culture plu s rémunératri ce pour l'ag ri culteur. 
Cette démarche se ve ut in te rd isc iplin aire et 
parti c ipat ive. Ell e v ise la constru ction d 'outil s 
d'aide à la déc ision et d' itinéra ires techniques 
qui so ient respectueux de l' env ironnement et 
qui répondent à la diversité des prod ucteurs 
soum is à de no uvea ux obstac les naturels, 
soc iaux et économiques . 

Plusieurs pro jets vont da ns ce sens. L' ada p­
tati on d ' itinéraires techniques aux contraintes 
loca les est expérimentée au Ca meroun , au 
Bénin , au M ali et au Sénéga l ; la modéli sation, 
assoc iée aux essais menés avec les agri cul­
teurs, permet de fa ire va ri er la gamme d ' it iné­
raires et de prédire des résultats sur des sujets 
compl exes comme les densités de semi s, les 
régul ateurs de c ro issa nce et la morpho log ie 
va riétale. Au Bénin , les producteurs sont d irec­
tement impliqués dans la sélection vari étale. La 
recherche bén ino ise veut a insi atte ind re t ro is 
buts : amélio rer l ' in fo rmation entre chercheurs 

et produ cteurs ; anti c iper le transfe rt 
de compétence ve rs les ag ri cul teurs 

en mat ière de créati on 
va ri étale et de mul t i­
pli cation semencière ; 
d ive rsif ier les centres 
de sé lection afin d' in­
tég rer les effets du 

mili eu dans le cho ix 
des va ri étés. Au M ali , les 

agr iculteurs siègent dans 
des st ru ctures de concer­
tation , les Commi ss ions 

des utilisateurs, qui contri -
buent à l ' o ri en tation des 

programmes de la recherche 
mali enne. Ce changement 

récent mo ntre à quel po int la recherche do it 
être attent ive aux mu ta tion s in stitutionn ell es 
qui sont à la source de partenari ats d' un nou­
veau type . 



Suivi du marché mondial 
du riz et conjoncture 

Le suivi du marché mondial du riz a débuté 
en 1989 avec le projet d 'Observatoire 
de statistiques internationales sur le riz 
en partenariat avec l 'Office national 
interprofessionnel des céréales et /'Agence 
française pour le développement. L'objectif 
était de mieux analyser les dynamiques 
rizicoles nationales et régionales des pays 
du Sud en prenant en compte la dimension 
in ternationale des marchés du riz. 
Aujourd'hui, ces connaissances sont 
va lorisées sous forme de diverses 
publications, parmi lesquelles on peut 
citer les notes de conjonctures mensuelles 
sur le marché mondial du riz et le bilan 
du marché du riz publié chaque année 
par le Cirad. Les notes de conjonctures 
mensuelles sont diffusées par courrier 
électronique, en français et en espagnol, 
dans cinq pays d 'Afrique, trois pays d 'Asie, 
neuf pays d 'Amérique latine et en Europe. 
De plus, avec l 'appui de la coopération 
française, un réseau d'observatoires sur 
le riz en Afrique de l 'Ouest se constitue, 
fédérant des partenaires de la recherche 
et du développement, des bureaux d'études 
et des services de statistiques africa ins 
au Mali, au Sénégal et en Guinée. 

Mieux exploiter la diversité 
génétique du sorgho. 

© J. Gutknecht 
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Ressources génétiques du sorgho : 
stratégies d'é laboration 

de core collections 
Le so rgho, Sorghum bicolor, est une céréa le 
auj ourd ' hui c ultivée sur tous les continents. 
Sa tol éran ce aux conditions de sécheresse lui 
confère un grand intérêt dans les régions trop i­
ca les semi-ar ides et sa culture est devenue un 
élément majeur dans l' alimentation humaine 1 

des pays en développement. A l' heure actuelle, 
il ex iste une co llect ion mondiale des vari étés 
trad itionnel les de sorgho, conservée par 
l ' lcrisat, en Inde, comprenant 22 473 var iétés 
bien décrites sur les plans morphologique et 
agronomique. Cependant, la ta ill e importante 
de cette co llection pose des problèmes de ges­
tion et de va lorisation des ressources géné­
tiques du sorgho. C'est pour rendre cette co l­
lect ion plus fac il ement exp loitab le que des 
core collections sont proposées. Une core col­
lection est un ensemble de tai ll e réduite qui 
rep résente au mi eux la diversité génétiqu e 
conten ue dans la co llect ion de base. Ell e do it 
permettre de concentrer les efforts de ca rac­
térisation et d'évaluation sur un ensembl e 
restreint. 

Comment choisir les variétés pour constituer 
une core collection ? C'est l'obj et d ' une 
récente thèse, réa li sée en co llaboration entre le 
C irad et l ' lc risat, o ù différentes stratég ies de 
cho ix ont été app li quées à la co ll ection mon­
d iale des variétés trad it ionnell es de sorgho. 
L'étude descriptive de cette co llection a permis 
de rendre compte d' une très grande var iabilité 
morphol og ique et agronom ique au se in des 
var iétés tradition nell es de sorgho. Toutes les 
or igines géographiques et les races de sorgho y 
sont b ien représentées. Chaque race peut ainsi 
être ca ractérisée par des tenda nces majeures, 
comme les panicu les lâches, de la race guinea, 
ou compactes, de la race dura. 

La première stratégie employée est fondée sur 
la strat ifi ca tion de la co llection de base selon 
un critère d' in térêt, suivie d'un tirage aléa toire 
au sein des groupes formés. La sens ibilité à la 
photopériode, très importante pour la culture 
du sorgho, a été cho isie comme critère. Quatre 
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Création variétale de riz en collaboration 
avec les Semences de Provence 

L'Union des coopératives agricoles des semences 
de Provence (Ucasp) et le Cirad sont associés depuis 
1999 dans un programme de création variétale de riz 
pour la Camargue, conduit avec le soutien financier 
du Centre français du riz. L'Ucasp apporte son matériel 
végétal, un laboratoire performant d'haplodiploïdisation, 
ses compétences de semencier et la maîtrise de la filière 
du riz en France méditerranéenne. Le Cirad apporte 
des ressources génétiques spécifiquement créées 
depuis dix ans pour la Camargue, ainsi qu'une liaison 
avec la protection des cultures, la physiologie 
et la technologie. Exploitant tour à tour les installations 
du Cirad à la Guadeloupe et le laboratoire de l'Ucasp, 
le programme optimise le temps d'obtention des lignées 
haplodiploides. En 1999, cinq variétés ont été proposées 
au catalogue variétal et deux variétés de haute qualité 
de grain ont fait l'objet d 'une demande de protection 
de la propriété végétale pour leur valorisation 
commerciale. D'autres variétés vont suivre à court 
terme pour répondre à la demande des producteurs 
et du marché. La valorisation de ces variétés 
en Europe et au-delà, dans l'ensemble des pays rizicoles, 
est en cours. 

groupes de photopériod isme, d'effecti fs très 
déséquilibrés, structurent ainsi la co llect ion de 
base, avec des va ri étés photo-i nsensib les et 
moyennement photosensibl es peu représen­
tées. Ensuite, tro is tirages aléato ires ont été 
effectués en prélevant dans chaque groupe des 
effecti fs constants, des effecti fs proport ionnels 
à la tai ll e des groupes et des effectifs propor­
tion nels au logarithme de la tai ll e des groupes. 
La comparaison des diversités morphologiques 
et agronomiques retenues avec chacune de ces 
trois techniques d'échanti ll onnage a condu it à 
choisir l'échanti ll onn age logarithm ique (stra­
tégie L). En effet, ce dern ier a perm is de b ien 
représenter la diversité étud iée pour une large 
gamme de sens ibil ité à la photopéri ode. Deux 
autres stratég ies, non aléatoires, ont aussi été 
app l iquées : la stratég ie taxonomi que (straté­
gie T) a retenu les vari étés selon leur origine 
géographique, leur appartenance rac ia le, pu is 
leurs ca ractérist iques morphologiques et agro­
nomiques ; la stratég ie PCS, fo ndée su r des 
analyses multivariées, a condu it à choisir des 
variétés contribuant à représenter au mieux la 
variabi lité morphologique et agronom ique. 

Ces tro is sous-ensembles (L, T et PCS), retenant 
ch acun 1 % de l'effect if initi al, ont été com­
parés à la co ll ecti on de base et entre eux. 
G lobalement, la dive rsité morpho log ique et 
agronomique retenue dans chacun des sous­
ensembles est représentative de celle de la col­
lection de base. La d iversité mo lécu laire a 
aussi été appréc iée et des va leurs de ri chesse 
all él ique élevées et similaires pour les tro is 
sous-ensembles ont été obtenues. Cependant, 
l'étude indiv iduelle des ca ractères a permis de 
déceler des di ffé rences entre les tro is sous­
ensembles. La collecti on obtenue avec la stra­
tégie PCS ne présente pas de di ffé rence signi fi ­
cat ive avec la collection de base, tendant ainsi 
à rendre une image f idè le de la collect ion des 
vari étés tradi t ionnell es . A l' inverse, la co llec­
ti on obtenue avec la stratég ie L montre une 
modificati on de la di stribut ion des ca ractères 
liés au photopériodisme. 

En concl usion, la stratég ie L, permettant de 
retenir une divers ité pour une large gamme de 
sensibil ité à la photopériode, présente un intérêt 
certain pour les programmes de sé lecti on. La 
ca ractérisation et l'évaluat ion exhaust ive de ce 
sous-ensemble devraient permettre de mieux 
explo iter la diversité présente dans les différents 
groupes de photopéri odisme. La stratég ie PCS 
effectue un cho ix de va ri étés qui décrit au 
mieux la co ll ecti on de base en él imi nant 
les redo ndances . Ell e permet de représenter 
la collection de base sur un ensemble de taille 
manipu labl e pour des éva luat ions 
exhaust ives de ca ractères d' in­
térêt. La stratég ie T condu it à 
un sous-ensemble très d ivers if ié 
englobant des variétés présentant 
des intérêts agronom iques parti­
cul iers de ca ractérist iques de 

! 

grain ou de quali té fourra­
gère, destinées à des uti li­
sat ions spéc if iques dans 
certaines régions. Ainsi, 
les info rm ati ons d ispo­
nibles et les object ifs d'uti­
l isati on de la future core col-
lection sont déterm inants pour le 
type de stratégie à employer. Le Cirad 
travaill e déjà à l'explo itation de la col­
lection obtenue avec la stratégie L dans 
une perspective d'amélioration variétale. 



Agriculture familiale au Brésil 
comprendre les évolutions 

et raisonner les choix techniques 

Au cœur des savanes brésiliennes, le Cirad et 
l 'E mbrapa accompagnent le développement 
des petites exp loitations de Silvânia depuis les 
années 90. Autrefois menacées de disparition, 
ell es ont réuss i à s'intensifier, grâce à la pro­
duction laiti ère, et à accéder au marché et au 
créd it. Simultanément, de nouvell es questions 
sont apparues : pourquoi ce rtaines exp loita­
tions demeurent-elles à l' écart de cet essor ? 
Quelle est la durabilité des nouveaux systèmes 
de production ? Comment extrapo ler ce pro­
grès loca l à l'échelon régional ? Ces interroga­
tions ont motivé l 'analyse « bioéconomique » 

des résultats des exp loitations, qui se révèlent 
très dépendants du mi lieu naturel, notamment 
du climat. Les ag ronom es et les économi stes 
du C irad im pliqués à Silvânia mais auss i au 
M ex ique, où une étude similaire éta it néces­
saire, ont élaboré, avec leurs partenaires 
(Embrapa, Cimmyt, lnifap) et avec l ' appui de 
l ' lnra (labo ratoire d'Avignon), les modèles 
adaptés à cette analyse. El le fait intervenir la 
c réat ion et le coupl age d'un modèle écono­
mique de l'exp loitation agricole et d ' un 
modè le biophysique des cultures. 

L'a nalyse n'est pas termin ée mais certa ines 
réponses sont déjà acq uises. Elles montrent 
que la réussite de Si lvânia reste fragile : des 
cha ngements de prix des intrants et des pro­
duits peuvent la remettre en cause et certai ns 
mi I ieux natu reis sont trop contraignants pour 
qu'e ll e y soit possible dans les conditions éco­
nomiques actuelles. Ces travaux ont éga lement 
permis des avancées méthodologiques sur les 
modèles biophysiques et économiques ain si 
que sur leur coupl age. Ces modèles intègrent 
de nombreuses spécif ic ités de l 'agri culture 
fam ili ale tropica le, ignorées par la p lupart des 
modèles dispon ib les sur le marché. Le modèle 
économique ex pli c ite la stratégie paysanne 
face aux risqu es et introduit des options tac­
tiques fondamentales, comme renoncer à un 
apport d'engrais si le climat est défavorable. Il 
décr it l'assoc iat ion entre l'agr iculture et l 'éle­
vage ; il inclut la trésorerie de l'exp loitation et 
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la fonction d 'épargne jouée par le béta il. Le 
modèle biophysique simule les effets du semis 
direct sur le bi lan hydrique ; il intègre les stress 
hydriques ou azotés, la toxicité aluminique, 
l 'asphyxie racinaire provoquée par l 'excès 
d'eau ; il simule la croissance des mauvaises 
herbes. 

Chacu n des modèles ainsi que leur association 
se prêtent probablement à du conseil agrico le, 
sous réserve d ' en définir les moda I ités et les 
limites. Ce la a été exp loré avec les producteurs 
de Silvânia pour le modèle biophysique. En 
simulant que lques années de culture et en 
combin ant les in formations des ag ri culteurs 
avec des données mesurées, on peut proposer 
des amé liorations de la gest ion de la cu lture. 
Un des obstacles rencontrés est la mauvaise 
qual ité des travaux de préparation du sol et des 
semis, entraînant une levée faible prop ice au 
développement des adventi ces. Ces d iff icu ltés 
sont surtout dues aux contraintes d'usage co l­
lect if du matérie l : entretien et réglage défi­
c ients, passages lorsque l'état hydrique des sols 
est défavorab le. Les ga ins de production liés à 
une mei ll eure mise en culture, qui peuvent 
atte indre 30 %, ont été vérif iés sur le terrain , 
en considérant des ép isodes c limatiq ues 
contrastés et en tenant compte des caractér is­
tiques des sols. Cela a incité les producteurs à 
revoir leur gest ion co ll ective pour évo luer vers 
un ca lend ri er plus soup le et vers l ' adaptation 
des réglages des machines aux conditions des 
exp loitations . 
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Elevage bovin 
dans la région 
de Silvânia. 
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Des probl èmes de durab ilité sont également 
observés, comme l'épuisement de la mati ère 
organique, la compact ion et l'érosion des sols. 
Le semis direct sur couverture végétal e vive, 
technique pratiquée chez les grands produc­
teurs brés ili ens de grain , serait intéressant. 
To utefo is, l 'a ppli ca tion aux fermes de poly­
culture et d'élevage demande des aj ustements : 
les contraintes de sol sont plus marquées (ter­
rain pierreux, forte pente ... ) et les systèmes de 
production p lus complexes. L'a nalyse bioéco­
nomique aidera à relever ce nouveau défi une 
fois le modèle biophysique amélioré pour qu ' il 
simule les effets des couvertures vives sur les 
bilans minéraux et hydriques. 

Silvânia est considéré comme un laboratoire 
d'é tude du développement de l'agr icu lture 
fam ili ale pour la rég ion des savanes, rég ion 
jugée par l' Etat comme la frontière agr icole du 
pays. Alors que les grands exp loitants tendent à 
investir dans d'autres secteurs, l' intensifi cation 
des petites et moyennes exp loitati o ns est 
or ientée vers un marché intéri eur en p leine 
c roissa nce . Grâce à la synergie entre les 

AdvenRun, la flore 
des principales mauvaises 
herbes de la Réunion 

En agriculture tropicale, les mauvaises herbes 
provoquent 25 % de perte de récolte 
et leur gestion représente 30 à 50 % 
des temps de travaux. Le suivi raisonné 
de l'enherbement, le choix des herbicides 
et la diminution de leur effet 
sur l'environnement passent par une 
meilleure connaissance des adventices. 
AdvenRun, guide pratique et cédérom, 
décrit les adventices des cultures 
de la Réunion et propose les herbicides 
adaptés. AdvenRun permet une 
reconnaissance aisée grâce au portrait 
robot du cédérom et à la clé graphique 
du manuel. Ses réalisateurs, le Service 

de la protection des végétaux de la Réunion 
et le Cirad, et les partenaires financiers - Conseil général, 
Communauté européenne, Canne Progrès Réunion, 
Cerf, Association réunionnaise pour la modernisation 
de l'économie sucrière - ont répondu à une exigence 
forte: constituer un outil commun à l'agriculteur, 
au technicien, à l'étudiant et à l'agronome. 

équipes du Cirad et de ses partenaires, l'expé­
ri ence des grandes exp loitations, longtemps 
bénéficiai res de la politique agri co le fédéra le, 
pourrait bientôt profi ter à l ' agriculture fa mi­
li ale, source considérab le d'emplois vers 
laquell e l'Etat brésilien se tourne dep uis 
quelques années. 

Madagascar : les paysans 
s'organisent 

Le projet de déve loppement rég iona l du Sud­
Ouest malgache (Pso) parti cipe, depuis 1994, à 
la naissance d' une véritable agri cu lture : les 
paysans se constituent déc ideurs en créa nt et 
en animant des organisations professionnelles. 
Cette évol ution est soutenue par un partenariat 
franco-malgache ori ginal qui assoc ie des tra­
vaux sur la structuration du monde rura l et sur 
les techniques de production. 

Financé par la Coopération frança ise, le Pso est 
secrétaire exéc uti f d'un comité par itaire de 
développement agri co le malgache, le Cros 
(Comité régional d'ori entation et de su iv i), qui 
est composé de représentants de l' Etat, d'opé­
rateurs économiques, d'autorités loca les, de 
bai ll eurs de fonds ainsi que d' un co ll ège 
paysan. Le vo let sur la structurat ion rurale est 
confi é à I' Afdi, orga ni sat ion non gouvern e­
mentale d 'agri culteurs frança is. L'a mélioration 
des systèmes de culture est traitée par le Cirad, 
en co ll aboration avec différents orga ni smes 
comme l'o rgani sa tion non gouvernementale 
malgache Tafa (Terre et déve loppement), 
reconnue pour son savoir-faire. Les interactions 
entre structuration du monde rural et améliora­
tion des systèmes de culture ont été particul iè­
rement déve loppées. Le Pso, qui commence 
une seconde phase d'appui élargi aux institu­
tions agr ico les du Sud-Ouest, se révèle être un 
tremplin de formation pour les partenaires mal­
gaches, su r p lace, en France et au Brés il : 
l 'échange et la va lori sat ion d'expérien ces en 
sont une clé de réussite. 

Le Pso a un rô le strict d'animation et de forma­
tion : le recours à des structures malgaches 
pour mener à bien les act ions est un moyen 



d'en assurer la pérennité. De nombreuses 
convent ions ont de ce fa it été si gnées avec des 
o rga nismes pub li cs, des soc iétés privées, des 
O ng o u des Epic, sur des acti o ns li ées au 
mili eu agr ico le et adoptées par les membres 
du Cros. G râce à ces accord s, ce rtains de 
ces partenaires ont même pu s' install er dans 
le Sud-Ouest dans de bo nnes conditi ons. 
L' arti cul ati on avec le Cros a permi s de trans­
fé rer au co ll ège des p rodu cteurs la maîtri se 
d'ouvrage d' une pa rti e des act iv ités fin ancées 
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par le Pso. Ils sont intervenus dans le cho ix, la 
préparation et le suivi des conventions, il s ont 
trava ill é à l ' analyse des situat ions et ont pro- J iY,, 
posé des évo lutions. Il s ont acqui s une expé- ii1 ~~· 

Cl 
ri ence da ns l 'expression des préoccupati ons. g l• ~•.::!!l'li 

Ce contexte d'engagement les a conduits à 
créer, en 1998, une assoc iation professionnelle 
rég ionale, la M aison des paysa ns du Sud­
O ues t. Elle s'est f ixé tro is objecti fs : améliorer 
la conce rtat ion entre les acteurs du monde 
rural, être consultée comme une pro fess io n 
organi sée, répondre aux beso ins d' intervention 
directe auprès des paysans. Elle comporte une 
rep résentati o n par régio n, par f ili ère et par 
thème - infrastru cture, fin ancement, approvi­
sionnement et commerc iali sa ti on, informati on 
et formation, sécurité, foncier. 

La M aison des paysans est devenue un 
pa rtenaire priv ilégié du Pso, qui lui 
al loue un budget dont elle décide 
l 'affectati o n. Parmi les réa li sa ­
tions, il fa ut souligner un pro­
gramme d 'alphabéti sat io n, une 
fo rmati on agri co le d iplômante -
qui pourrait ouvrir sur des fac ilités 
de crédit rural - , la parti c ipation aux concer­
tati o ns sur le déve loppement rég ional et la 
mi se sur p ied d ' un outil d' in fo rm ati on des 
ag ri culteurs, l 'Observato ire des fili ères . Cet 
observa to ire a des retombées pos itives sur 
la gesti o n des explo itati o ns ag ri co les. Par 
exemple, les producteurs d'o ignon ont négoc ié 
un pri x attractif et contractu ali sé avec un 
exportateur ; les revendi ca ti ons des produc­
teurs de coton ont été entendues et le pri x du 
coton gra ine rééva lué; des fo rmations sur l'or­
gani sati on des fili ères du maïs et du coton sont 
d ispensées. Un bull etin mensuel est di ffusé : 
on peut y lire des fiches techniques, la situa­
ti on des marchés par produit, les demandes des 

opérateurs, les comptes rendus des réunions 
de la M aison des paysans. 

L' améli o rati on des techniques agr ico les est 
auss i un enj eu cap ita l pour le Pso . Le Sud­
Ouest malgache illustre une situation diffi c il e à 
ca use de l'a ridité de son climat (sept à di x mo is 
de sa ison sèche), de la compétition aiguë entre 
l'agriculture et l 'é levage et des caractéristiques 
des explo itat ions agri co les - agri culture fami­
li ale préca ire et auta rc ique. Le projet est né du 
constat d' un déséquilibre entre les ressources 

naturelles et leurs modes d'exploitation : 
défores tation due à la production de 

charbon de bo is et à l'agri culture sur 
brûli s, effet défavorable de la mise 
en va leur du mili eu sur le débit 
des fl euves ... Le Cirad a proposé 

plusieurs vo lets techniques : matéri e l 
agri co le, matér iel végétal, systèmes 
de culture. Certa ines réa li sa tions sont 

notabl es, comme la créati on d' une entrepri se 
de producti on et de di stributi on de semences 
et l ' install ation de boutiqu es à gesti on privée 
pour l'approvisionnement en intrants . Tafa et le 
Cirad, avec des partenaires nati onaux ou exté­
ri eurs, mettent ac tuell ement au po int des sys­
tèmes en semi s direct sur couverture végétale 
perm anente. Ces systèmes de culture ont fait 
leur preuve dans un contexte naturel et soc ial 
plus fac il e, comme l'agri culture motori sée des 
savanes du Brés il. Leur adaptati on aux 
contraintes économiques et agroéco logiques 
du Sud-Ouest malgache ouvrira des possibilités 
importantes. 
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Sorgho associé au haricot 
mungo en semis direct sur 
les résidus de la culture 
précédente, à Madagascar. 
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es orientations des recherches du département des cultures 

pérennes s' inscrivent dans un contexte socio-économique nouveau 

créé par la libéralisation des marchés et le faible niveau des cours 

mondiaux des productions agricoles tropicales. Le désengagement 

des Etats conduit, notamment, à des interrogations sur les stratégies 

et les modes d'organisation des acteurs, sur les dynamiques de la production 

villageoise et de la transformation artisanale, sur les recompositions 

institutionnelles ainsi que sur les mutations du foncier. 

Plusieurs travaux intègrent ces préoccupations, 

en particulier en Côte d' Ivoire et au Cameroun, 

où sont menées des études sur les filières du palmier 

à huile et de l'hévéa. 

Par ailleurs, la chute des cours met en cause 

la compétitivité technique et économique 

des filières. En conséquence, les producteurs modifient, 

parfois profondément, les itinéraires techniques proposés 

par la recherche. Le département prend 

en compte ces situations et met au point 

des pratiques cu lturales flexibles, 

_.,.,___ adaptées aux situations 

socio-économiques 

prédominantes. 

Des travaux 

sont en cours 

sur les systèmes 

© O. Duri s 



de culture associant des plantes 

pérennes et des cultures vivrières, 

notamment sur le cocotier 

au Vanuatu et sur le palmier à huile 

et l' hévéa au Cameroun. Ces travaux 

utilisent diverses méthodes: 

modélisation, enquêtes, essais 

en milieu paysan. 

Les études sur la cacaoculture 

durable, le potentiel des semences 

du palmier à huile ou l'amélioration 

de sa productivité en Indonésie visent 

aussi à renforcer 

la compétitivité des fili ères . 

Dans un tout autre domaine, 

la libéralisation a aussi fait 

émerger de nouvelles règles 

de valorisation des cultivars 

et amène le département 

à renouveler ses partenariats. 

Un réseau international pour 

la recherche en amélioration 

génétique du cacaoyer et une étude 

participative sur la diversité 

génétique du cocotier intègrent 

ces préoccupations. 

Enfin, l'influence de la déforestation 

sur le changement climatique est 

un problème important 

pour la recherche, ce qui a incité 

le département à lancer des travaux 

sur la séquestration du carbone 

par les plantations de cultures 

pérennes. 
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Un réseau international 
pour l'amélioration génétique 

du cacaoyer 

Financé principalement par le Cfc, le projet 
Uti I isation et conservation des ressources géné­
tiques du cacaoyer a pour objectif de créer un 
résea u pour mieux va lo ri ser ces ressou rces et 
de dynamiser les échanges internat ionaux. Y 
participent des centres de recherche de dix 
pays producteurs d'Amérique latine, d'Afrique 
et d'Asie ainsi que l'université de Read ing et le 
Cirad. La coord ination est assurée par l ' lpgri, 
en co ll aborat io n avec le Cirad. Depuis avr il 

1998, ce réseau met en place des 
essa is internationaux de 
clones et des essa is d'hy­
brides, caracté ri se des 
génotypes en co llection, 
échange du matériel 
végétal , crée et sé lec­
tionne des variétés amé-

1 iorées, en parti cu li er 
pour leu r résistance 
aux malad ies. 

La distribution à chaque pays pro­
ducteur, à partir des centres de quarantaine du 
Cirad et de l'université de Read ing, d'une ving­
taine de clones, choisis pour leur valeur agrono­
mique, leur résistance aux malad ies et leur 
diversité génétique, est achevée. Auparavant, la 
phase de confirmat ion de l' identité des clones 
de chaque pays a conduit à écarter, à l'a ide de 
marqueurs mo léculaires mi crosatellites, plu­
sieurs cacaoyers hors-types. Ces c lones sont 
déjà comparés au champ en Equateur, 
en M alaisie et en Papouasie-Nouvelle­
Guinée à des clones sélectionnés loca­
lement. Il s sont éva lués à l'aide de 
méthodes standard isées, notamment 
pour la résistance à la pourriture brune 
et au balai de so rc ière. Les protocoles 
ont été définis lors du premier ateli er 
organisé par le projet en 1998. La rés is­
tance de 15 clones à 32 iso lats de Phy­
tophthora palmivora, P megakarya et 
P capsici provenant des dix pays produc­
teurs a déjà été étudiée à M ontpelli er. 
Par ailleurs, au Ghana et au Cameroun, 
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Cacao 

© C. Lanaud 

Clones de cacaoyer 
de l'essai international 
plantés en Equateur. 
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Initiatives sur la cacaoculture durable 

L'/cco, les pays producteurs, des industriels 
et des organismes de recherche ont signé une déclaration 
d'intention marquant leur engagement à promouvoir 
une production de cacao qui soit moteur 

d'un développement économique durable, 
respecte l'environnement et assure 

un approvisionnement du marché 
en fèves de qualité. La signature 
de cet accord par le Cirad concrétise 
la réflexion engagée lors de l'étude 
prospective de la filière réalisée en 1998 
et confirme l'intérêt de ses recherches 

sur des systèmes de culture plus stables 
et reproductibles. Les principaux travaux 

portent sur l'amélioration génétique 
du cacaoyer au sein du réseau international, 

la lutte intégrée contre la pourriture brune 
des cabosses en Côte d'Ivoire, au Cameroun, 
à la Trinité et à Montpellier, la mise au point d'itinéraires 
techniques de réhabilitation et de replantation 
à Sâo Tomé et en Equateur, l'identification des besoins 
en matériel végétal amélioré au Cameroun. En outre, 
à la demande de l'/cco, le Cirad coordonne 
la construction d'un ambitieux programme international 
pour les prochaines années. Enfin, il s'est engagé, 
aux côtés notamment de /'lita et du Cabi, dans le futur 
programme sur les systèmes de culture à base de plantes 
pérennes en Afrique. 

Café 

© P. Jad in 

Lutte contre l'anthracnose 
des baies du caféier Arabica 
L'a nthracnose des baies du café ier Arab ica 
(Coffee Berry Disease) est une maladie due à 
un champignon, Colletotrichum kahawae, qui 
provoque une pourriture molle des fruits, suivie 
de leur chute. Décrite pour la première fois au 
Kenya en 1922, cette maladie s'est depui s 
répa ndue progressivement à l 'ensembl e des 
zones de production d' Arabi ca du continent 
afr ica in , sur lequel elle res te à ce jour 
confinée. Ell e représente une menace grave en 
Amériqu e centrale et en Am ériqu e du Sud, 
importantes zones de production de l'Arabi ca 
où l'environnement est favorab le au déve lop­
pement du champignon et où les variétés culti­
vées sont très sensibles à cette maladie. 

des tests d'évaluation de la sensibilité aux 
mirides ont montré des différences significa­
tives entre c lones. La diversité de la co llect ion 
intern ationale de cacaoyers de la Trinité, gérée 
par la Cocoa Research Unit, est utilisée pour 
améliorer la rés istance au Phytophthora et au 
balai de sorcière; les résultats des travaux de 
sé lection de la première année sont encoura­
gea nts. La caractéri sation moléculaire et mor­
phologique ain si que l'évaluation de cette 
banque de gènes contribuent à la constitution 
d'une co ll ection de travail qui sera distribuée 
à la fin du projet. U ne première li ste de 
452 génotypes ca ndidats à cette col lect ion a 
été étab lie. 

La co nn aissa nce du maté ri el végéta l est 
exp loitée pour crée r de nouveaux génotypes 
plus performants par hyb rid at ion. Plus de 
600 croisements ont été réa li sés et sont actue l­
lement éva lués pour la rés istance à la pourri­
ture brune, au balai de sorcière et au virus du 
swollen shoot, dans les pays concernés par ces 
malad ies. Déjà, 25 hectares d'essa is de clones 
ou d' hyb rides sont plantés sur un tota l prévu 
de 50 hecta res, fournissant ainsi un outil expé­
rimenta l de gra nde envergure pour l' améliora­
tion génétique du cacaoyer. 

En l' absence de traitements phytosanitaires, les 
pertes de production peuvent dépasser 50 % 
dans les zones les plus propices à l'expression de 
la malad ie. En fonction du régime des pluies et 
du type de fongicide, le nombre de traitements 
annuels varie de cinq à plus de dix. Cependant, 
l'app lication de ces produits chimiques présente 
des risques de po llut ion et constitue une 
contrainte majeure en termes de coût et de 
temps de travail, notamment pour les petits plan­
teurs, majoritaires parmi les producteurs. 

Un programme d'amélioration lancé au Kenya 
dès 1970 a perm is d'obtenir l'hybr ide résistant 
Ruiru 11. Toutefois, sa diffusion a été limitée 
en raison des difficultés de production des 
semences et de l' hétérogénéité de sa qualité à la 
tasse. Dans le même temps, l'Ethiopie a déve­
loppé un programme de sé lection massa le et le 



Cameroun a sélect ionné la vari été Java, moins 
sensible à la rouille orangée mais dont le niveau 
de résistance à l'anthracnose n'a pas été claire­
ment établi au champ. Ain si, jusqu 'a u début 
des années 90, la d iffusion de matériel végétal 
résistant n'a pas rée llement abouti et aucune 
connaissa nce sur la diversité du pathogène 
n'était di sponible pour adapter une stratégie de 
sélection. 

En 1995, dans le cadre d'un projet f inancé par 
l'Union européenne, le Cirad s'est associé à la 
Crf, au Kenya, à l' lrad, au Cameroun, et au Cifc, 
au Portuga l, pour identifier des génotypes dura­
blement rés istants à la maladie et parvenir à une 
gesti on rati onnelle des sources de rés istance . 
Dans les laborato ires du Cirad à M ontpelli er, 
une ca ractéri sa ti on des populations du patho­
gène ori ginaires des différents bassins de pro­
duction a été entreprise. L'étude de la diversité 
des populati ons de Colleto trichum kahawae à 
l'a ide des marqueurs moléculaires Rapd a mis 
en évidence deux populati ons génétiqu ement 
différenciées, l'une d'Afrique de l' Est, l'autre du 
Cameroun. A partir de ce résultat, l'éva luation 
du matéri el végétal a été réa lisée en dehors des 
zones de production, avec des iso lats représen­
tatifs de ces différentes populations. 

Ainsi , l'a nalyse de la va ri abilité du pouvoir 
path ogène - à l'a ide des tes ts en conditions 
contrô lées sur semencea ux et sur baies déta­
chées - a permis d'é labo rer des méthodes 
d' inocul ati on normali sées . Le test sur semen­
ceaux a été retenu comme méthode d'évalua­
tion précoce en raison de sa reproductibilité, 
alors que le test sur baies détachées est fo rte­
ment soumis aux conditions de développement 
de ces baies et se révèle peu fi abl e. L'analyse 
des résultats n'a pas montré d' interactions entre 
hôte et pathogène ; en revanche, une forte varia­
bilité dans l'agressivité des isolats a été systéma­
tiquement observée. Bien que les corrélations 
entre les tests de pathogénie et la rés istance au 
champ restent à confirmer, l'évaluati on par ces 
tests des caféiers sa uvages originaires d'Ethiopie 
ou des café iers en cours de sélection révèle des 
niveaux de résistance élevés . 

Dans une prochaine phase, l'étude approfondie 
des descendants de croi sements entre des géno­
types de divers niveaux de rés istance permettra 
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Baies de caféier Arabica atteintes d'anthracnose 
(Coll eto tri chum kahaw ae). 

d'analyser le déterminisme et l' héritabilité des 
facteurs de résistance. L'absence de réactions 
spécifiques laisse d'ores et déjà espérer l' identi­
fi cation d'une résistance générale et durab le. 

Développer les cafés spéciaux 
avec les pays producteurs 

25 

Les cafés dits « sp éciaux » regroupent des cafés fins d 'orig ine 
ou de terro irs, des cafés bio logiques et écologiques, des cafés 
des filières du commerce équitable .. . Leur marché est 
en expansion, bien qu'il s'agisse généralement de cafés 
plus chers que ceux de la grande consommation. 
La production de ces cafés issus de filières 
non traditionnel/es représente 
un double défi : augmenter la marge Torréfacteur à café artisanal. 
des producteurs et stimuler 
la consommation en offrant 
des produits orig inaux et de qualité. 
Face à cette nouvelle demande 
de cafés sp éciaux, la recherche­
développement est confrontée 
à plusieurs questions: comment 
produire et commercialiser 
ces différents typ es de café, 
comment définir et certifier 
/es origines ? Le Cirad intensifie 
ses actions dans l 'amélioration 
du traitement après récolte et pour 
le contrô le de la qualité. Il forme à 
l 'analyse sensorielle /es responsables 
des associations de professionnels 
et participe au développement 
de réseaux d 'exp erts. 
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Cocotier 
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Etude participative de la diversité 
génétique du cocotier 
Les pays insulaires du Pac ifique se caractérisent 
à la fo is par un fa ible nombre d'espèces végé­
tales et par une grande di ve rsité de fo rmes 
cul t ivées, conséq uence de la sé lect io n natu­
rell e et du t ravai l de domest ica ti on des 
hommes. Dans cet env ironnement limité, l' ha­
bi ta nt des îles a développé des techniques 
d 'exp lo itati o n optimale des ressources natu­
rell es pour assurer sa subsi stance et améliorer 
sa v ie quoti dienne. 

Pl ante cultivée par exce ll ence, le coco ti er 
constitu e l'exemple le plus accompli de cette 
explo itati on. Trad iti onnell ement, il est utili sé 
dans l'a limentati o n, l ' habi ta t, la confec ti o n 
d'objets domestiques, la production d'énergie, 
la ph arm acopée et les cérémoni es coutu­
mières. 

D ans le cadre d ' un proj et du résea u intern a­
ti o nal des ressources génétiqu es du cocoti er, 
Cogent, auquel parti c ipent 14 pays de la 
région Asie-Pac ifique, une recherche est 
condu ite au Vanuatu af in de mi eux appré­
hender la diversité génét ique du cocotier dans 
cet archipel composé de 80 îl es et î lots peuplés 
par environ 200 000 habitants. 

Ce projet se justifie par l'ex istence d'une éro-
sion génétique due au phénomène 
de pression foncière, à la concur­
rence d 'autres cultures vi vri ères 
ou de rente - le kava en parti-

cul ier-, à l'explo itation presque 
exc lusive du cocot ier pour la 

fabrication du coprah et enfin 
à une uti lisation de moins en 
moins fréquente de matériaux 

traditionnels remplacés dans 
les vi ll ages par des produits 
« modernes » (tô le ga lva-

nisée, corde synthétique .. . ). 

Dans un li eu donné, 
la variété des noms et 
des usages attr ibués 
par les paysans à des 
morphotypes d istincts 

const itue un indicateur de la di versité géné­
tiqu e. C'est pourquo i les recherches reposent 
sur l 'é tude éco logi que de chaq ue zone 
prospectée et sur des enquêtes auprès des 
communautés rurales . 

Ce trava il d'enquête est an imé par le départe­
ment de l' agri cul ture, avec le sout ien d ' un 
génétic ien du Cirad et de chercheurs nationaux 
du Centre agronomique de recherche et de for­
mation du Va nuatu (Ca rfv). L'éq ui pe de pros­
pection ut ili se des méthodes d'enquête partici­
pati ves : quest io nnaires co ll ect ifs avec des 
groupes de vill ageois répart is se lon le sexe et 
l 'âge, entretiens ind ividuels, visites de planta­
tions et de jard ins. Ces méthodes permettent de 
va lo ri se r le savo ir tradi t ionnel et fac ilitent la 
pri se de consc ience par chacun de son rô le 
da ns la conse rvat ion des ressources géné­
tiques. O utre les noms locaux et les usages tra­
d it ion nels de chaq ue type de cocot ier, des 
informations sont co llectées sur les systèmes de 
cu lture et les assoc iations avec d'autres pl antes 
ainsi que sur les diffi cultés rencontrées par les 
pl anteurs pour établir les cocoteraies, produire 
et commercialiser le coprah. Enfin, les popula­
tions de cocot ier font l'objet d'une description 
phénotypique in situ et un lot de noix est pré­
levé. Les pl ants obtenus en pépinière enri chi ­
ront la co llection de cocotier du Carfv. 

Les popul at ions de G rands du Vanuatu sont 
ainsi apparues in téressa ntes pour leur bonne 
adaptat ion aux différentes éco logies loca les et 
pour leur rés istance à la maladi e endémique 
du dépéri ssement fo liaire. 

Par ai lleurs, les in fo rmations sur le lieu de co l­
lec te et les ca ractéri st iques des popul at io ns 
prospectées sont enregistrées da ns la base 
in te rn at ionale des ressources génét iques du 
cocoti er commune aux pays du réseau Cogent. 

Les premiers résultats sur sept vi li ages mettent 
en évidence une grande diversité de types de 
cocotier di stingués par les paysans - 12 noms 
en moyenne pa r v ill age - et une mul t itude 
d ' usages connus - jusqu'à 24 recensés pour 
un seul v ill age - mais pa rfo is tombés en 
désuétude, comme la fabri cat ion de corde en 
fibre de coco. Si des morphotypes apparaissent 
comme de simples va ri ants, par exemple pour 



Villageois participant à une enquête 
sur le cocotier. 

la couleur des no ix, ou résultent de mutat ions 
connues (fo rme sa ns épillets, sp ica ta ), certains 
d 'entre eux semblent const ituer des cultivars 
distincts, sé lec tionn és au f il des générations 
pour leurs ca ractéri st iques pa rti culi ères. Ainsi , 
28 access io ns ont été co ll ectées jusqu 'à pré­
sent. L'analyse de leur génome par microsatel­
lites permettra de confirmer ces hypothèses . 

La d ivers ité génétique du cocotier au Vanuatu a 
donc été jusqu ' ic i sous-estimée et fa iblement 
va lorisée. La production d' une documentation 
en langue locale est en cours d 'é laboration 
et encouragera la préservati o n des cul t ivars 
loca ux, aux usages multiples et spéc ifiqu es, 
tout en maintenant l ' utilisati o n de culti vars 
améliorés à haut rendement pou r la produ ction 
de coprah. 

Modélisation de la croissance 
et du fonctionnement du cocotier 
La maîtri se de la productivité est l' un des fac­
teurs c lés de l ' opt imi sat io n éco nom ique des 
exploitations à base de cocotier. Elle passe par 
le choi x de p lantes assoc iées au coco ti er et 
d' itinéraires de culture adaptés à des contextes 
locaux var iés. 

La gestion de la produ ctivité des cocoteraies 
se fo nde général ement sur des acquis empi ­
riques . Les informat ions sur l 'effet des traite­
ments expérimentaux au champ permettent de 
dégager des modèles de préd iction de type 
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stat1st1que. Cependant, l 'obtention de ces 
résultats au champ est longue et coûteuse. De 
plus, ces modèles ne prennent pas en compte 
le fo nctionnement physiologique des cocotiers 
et des pl antes assoc iées, ce qui limite forte­
ment la prévision sur le long terme. Enfin , ils 
sont rarement transposab les à d'a utres condi­
tions de cul ture - cultivar, environnement, 
assoc iation - en raison notamment des inter­
actions entre le génotype et l'env ironnement. 

Afin d'élargir le domaine de va lidité des résul­
tats et d'affi ner la prédiction de la productivité 
des systèmes testés, le Cirad s'est or ienté vers 
une modélisation de la croissance et de la pro­
duction fondée sur l'a rchitecture et la physio­
log ie de la pl ante ainsi que sur le c limat. Les 
paramètres princ ipaux qui déterminent la 
réponse des plantes à l'env ironnement ont été 
mesurés sur un cultivar hybride de coco ti er 
au Vanuatu . Il s sont regroupés au sein d ' un 
modèle déterministe qu i synthétise les aspects 
essentiels du fonct ionnement. 
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Mesure 
de la photosynthèse 
du cocotier 
au Vanuatu. 



28 

Hévéa 
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La quantité de lumière interceptée par les cou­
ronnes peut être ca lculée sur des maquettes en 
trois dimensions. L'activité photosynthétique de 
la feuille selon l'éclairement a été mesurée au 
champ et modélisée à l'échelle de la plante 
entière. La transpiration de l'arbre est estimée par 
la mesure du flux de sève, méthode adaptée aux 
palmacées par le Cirad. Les respirations d'entre­
tien et de croissance sont éga lement modélisées. 
Le bilan quotidien de carbone dérivé des 
échanges gazeux est ca lcu lé en tenant compte 
des var iables c limat iques. Parallèlement, les 
observations de la croi ssa nce des différents 
organes permettent de valider ce bilan. L'orga­
nogenèse, la morphogenèse et l'a llocat ion de 
ca rbone par organe ont été modéli sées à partir 
des observations de terrain, réalisées au cours de 
trois ans de recherche en collaboration avec la 
Philippine Coconut Authority. Après va lidation 
des simulations dans des conditions de planta­
tion et d'environnement va ri ées, le modèle sera 
utilisé pour prévoir le rendement. 

En outre, il est possible de modéliser la lumière 
transmise à la culture interca laire, quelles que 
soient la dens ité et la hauteur des cocotiers. Des 
courbes expérimental es rel ient la product ion 

Recherche en réseau sur la culture 
in vitro de l'hévéa 
A partir du début des années 80, le Cirad a 
conduit des recherches sur la propagation de 
clones entiers par culture in vitro. Trois parte­
naires ont été assoc iés à ce pro jet. Dès so n 
début, le Cnra, organ isme de recherche ivo i­
ri en, a participé à la mise au point du pro­
cédé d'acc limatation des v itropl ants, réa li sé 
des essais agronomiques et fourni au Cirad 
du matériel végéta l. Ces dernières années, 
Mi cheli n, en Fran ce, et le Rrit, institut de 
recherche sur le caoutchouc en Thaïl ande, ont 
utilisé des procédés du Cirad pour produire des 
vitrop lants dans leurs propres laboratoires et en 
évaluer les carac téristiqu es agronomiques sur 
différents sites éco logiq ues en plantations 
industriel les ou expérimentales. 

de la cu lture intercalaire à la lumière trans­
mise. La vitesse de cro issance des rac ines et 
leur interact ion avec ce ll es des arbres voisins 
sont est imées afin de définir les effets de com­
pétition. D'autres facteurs I i m itants, nutriti on­
nels et hyd riqu es nota mment, sont étudi és. 
Différents scéna ri os d'association de cultures 
à base de cocot ier peuvent donc être testés 
sur ord inateur, en vue d'opt imiser le rende­
ment se lon la nature des espèces cultivées, leu r 
densité respective et leur âge. 

L'objectif final de ces études de modé li sat ion 
reste d'améliorer le revenu des planteurs. Une 
autre app li cation prometteuse est l'éva luation 
de l' impact des cocoteraies sur la séquestration 
du carbone atmosphérique. Dans le cad re du 
changement c limat ique, cet objectif s' inscr it 
dans les recommandations du protocole de 
Kyoto sur la réduction des émissions des gaz à 
effet de serre et est conforme à la clause de sub­
vention des cu ltures favorisant cette séquestra­
tion. Pour éva luer le pouvoir de séquestration 
des plantations, des mesures d'échanges de ca r­
bone seront entrepri ses à l'échelle du couvert 
végétal afin de modéli ser le fonctionnement des 
parcelles selon le cl imat. 

De 1992 à 1999, 5 500 vitroplants d' hévéa, 
issus d'embryogenèse somatique selon une 
technique mise au point pa r le Cirad, ont été 
testés au champ en Afrique, en Asie et en 
Amérique du Sud. Dans ces essais, les vitro­
plants présentent des caractéristiques de juvéni­
lité interméd iaires entre celles des plants issus 
de gra ines et ce ll es des plants greffés. Des tra­
va ux sont en cours pour éva luer l' intérêt 
agronom ique d'un tel phénomène. 

Après une période de recherches et de mises au 
po int, la micropropagation in vitro de l'hévéa 
devient une réalité. Cette pratique intéresse bien 
év idemment l'a mélioration génétique pour la 
création variétale. Dans les schémas actuels de 
sélection, le greffage sur porte-greffes génétique­
ment hétérogènes alourd it les dispositifs d'éva­
luation et, surtout, attén ue l'expression de la 
variabilité génétique des nouveaux hybrides. Les 



Plantules d 'hévéa issues 
d 'embryogenèse somatique. 

techniques de micropropa­
gation permettront de 
sé lecti onner des c lones 
entiers plus perfor­
mants que les clones 
de greffe, par l'exp loita­
ti on d'une plus grande 
variabilité. Il devient alors , 
possible de sélectionner 
le système racinaire pour la 
vigueur, la to lérance à des 
pourridi és des racines, tel 
ce lui causé par Fomes, l'adap­
tation à certains so ls ou à des 
cond itions de sécheresse rel a­
tive en zone non traditionnelle. 

En outre, depu is 1994, le Cirad 
.fi-: 

condu it des recherches en bio log ie 
mol éculaire et en transformation géné­
tiqu e pour amélio rer ce rtaines ca ractéris- · 
tiques de production de latex, notamment la 
rés istance au stress oxydatif, chez des clones · 
d'élite. Une technique de transformation par '< 

Agrobacterium tumefaciens est en cours de \ 
mise au point sur ca l friab le embryogène. : 

Actuell ement, les recherches du Cirad en 
culture in vitro de l' hévéa se foca li sent sur 
l'appli ca ti on du procédé aux meill eurs 
clones recommandés en hévéaculture et sur 
l'a mélio rat ion de son rendement pour le 

Cultures pérennes 

rendre éco nomiquement viable. Une autre 
priorité conce rn e l'éva luat ion des vitroplants 
au champ ca r la plus-va lue agronom ique est 
essentielle pour l'appréc iation de la validité du 
procédé. La diversité écologique des sites d'es­
sais proposés par les partenaires est appré­
c iabl e puisqu 'e ll e permet de prendre en 
compte les beso ins et les contrai ntes des dif­
férents types d'hévéaculture au cours des 
recherches. Il est donc souhaitab le de renforcer 
les relat ions entre les partenaires, par exemple 
avec une organisation en résea u, pour c réer 
une réel le synergie tant pour la micropropaga­
tion en laborato ire que pour la valorisation des 
essais agronomiques . 

·., Augmenter la capacité 
d'usinage du caoutchouc 
du Vietnam 

Cinq usines ont été construites 
dans le sud du Vietnam, 

,..-. avec l'appui du Cirad, dans 
' le cadre du projet 

_ de réhabilitation agricole 
~ financé par la Banque 

~ · ~ mondiale. Elles sont installées 
_ :• sur des plantations de la General 

Rubber Corporation, qui gère 
260 000 hectares de plantations 

d 'hévéa. De 1995 à 1999, 
en accord avec Terres 
rouges consultants, 
un technologue 

,· du programme hévéa a apporté 
sa contribution à la conception, 

la réalisation et la mise en route de ces nouvelles 
usines. Elles comportent au total sept chaînes 
d'usinage du latex, d'une capacité moyenne 
de 6 000 tonnes de caoutchouc sec par an, et deux 
chaînes de fonds de tasse, d'une capacité moyenne 
d'us inage de 1 500 tonnes de caoutchouc sec par an. 
Elles sont aussi dotées d'installations 
pour le traitement des eaux usées et sont conçues 

pour la production de caoutchoucs standardisés, 
commercialisés sous le label Svr (Standard 
Vietnamese Rubber). Grâce à leur appoint, 
le Vietnam a pu exporter 200 000 tonnes 
de caoutchouc en 1999. 

29 



30 

Palmier à huile 

© R. Huguenot 
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Gain de potentiel des semences 
sélectionnées de palmier à huile 
L'améliorat ion des vari étés de palmier à hu i le 
par sé lection récurrente a produit, en c inquante 
ans, des résultats spectacu laires pour les ca rac­
tères de productivité, de rés istance aux malad ies 
et de croissance en hauteur. M ais la diffusion, 
par les semences, du progrès génétique aux 
planteurs se heurte à deux diffi cultés majeures. 

Tout d'abord un problème de quantité : repro­
duire les meilleurs c roi sements sé lect ionnés 
n'aboutit qu 'à quelques d izai nes de milliers de 
graines alors que les besoins mondi aux en 
semences se comptent en· d iza ines de millions. 
Ce premier point a été assez rap idement sur­
monté en const ituant des champs semenc iers 
dans lesque ls les parents sont multipli és par 
autofécondation. 

La seconde difficulté est liée à la b iologie flo­
rale du palmier. Chez cette espèce monoïque 
allogame, chaq ue arbre produit des infl ores­
cences mâles ou femell es en cycles successifs ; 
le détermini sme du sexe et la durée du cycle 
résultent d'u n double 
contrôle, génétiqu e 
et environ nementa 1. 
D'une part, l'améliora­
tion du rendement 
tend à augmenter les 
cyc les femelles , qui 
donnent les rég imes ; 
d 'a utre part, les stress 
de toute nature, no­
tamment hydriques, 
nutriti onnels et physio­
logiques, influent forte­
ment sur la sexuali sa­
tion , qui sera d 'autant 
plus fémin ine que les 
cond iti ons sont « favo­
rabl es ». 

Il se trouve que l ' un 
des parents utilisés 
pour la product ion de 
semences présente une 
quasi-sté rilité feme ll e 
et doit donc être ob li-

gato irement pris com me pollinisateur. Ces 
arbres, sélectionnés pour leur aptitude au ren­
dement, le plus souvent cultivés dans des éco­
log ies favo rab les et qui, de plus, ne sont pas 
soum is à l'épuisement consécutif à la produc­
tion de régimes, cumulent tous les effets favo­
rab les à une fo rte fém inité et peuvent rester dix 
à quinze ans sa ns produire une seu le inflores­
cence mâle. L'obtention de po llen en quantité 
suffisante pour la production de semences est 
donc un problème majeur, qui limite la diffu­
sion des meilleures variétés. 

Parmi les méthodes testées pour remédier à 
cette difficulté, la suppress ion instantanée de la 
totali té de la surface fo l ia ire a indu it, vingt 
à vingt-quatre moi s après, chez plus de 90 % 
des palmiers pis ifera , l 'émission de nom­
breuses inflorescences mâles. Cette techn ique, 
qu i permet une production de po ll en abon­
dante et programmab le, est maintenant app li ­
quée en rout ine dans les sta tions productrices 
de semences des partenaires du Cirad . Les 
échanges de po ll en favorisent ainsi une large 
distribution des meill eurs p isifera et assu rent 
un ga in de qua li té du matériel végétal. 

Il est maintenant possib le d 'atte indre 
les object ifs de sé lect ion par la repro­
duction fidèle d ' un nombre limité de 
croisements jugés supéri eurs. La pre­
mière conséq uence est l 'augmentation 
sensible du potentiel de production des 

pa lmi ers issus de 
semences sé lec ti o n­
nées, donc la va lori­
sation du progrès 
génétiqu e disponible 
en station. 

En Afr ique, la pro­
duction de semences 
rés istantes à la fu sa­
ri ose est un enj eu 
majeur. Là enco re, la 
poss ib ilité d'ut ili ser 
les meill eurs p isifera 
garantit la diffusion 
d' un matér iel végétal 
à la fois plus rés istant 
à cette malad ie et 
haut producteur. 



Palmier élagué. 

© T. Durand-Gasselin 

Un autre avantage de la stimu lation de la pro­
duction de po ll en est d' intégrer rapidement de 
bons p isifera dans les programmes d'améliora­
tion génét ique. Bien souvent, cette intégrat ion 
était retardée, parfo is de di x ans, par l'absence 
de production de po ll en. 
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Améliorer la conduite et la productivité 
du palmier en Indonésie 

Dès 1996, le Cirad a apporté son appui technique en gestion 
de la nutrition minérale et de la fertilisation à PT Smart, 
leader mondial des plantations de palmier à huile. 
Début 1999, un accord a été conclu entre les deux partenaires 
pour sept ans, en vue de développer des activités de recherche­
développement. L'objectif est d'améliorer la conduite de la culture 
à chacun de ses stades. La nutrition minérale et la gestion 
des sous-produits, de la matière organique et de l'eau constituent, 
avec le développement de systèmes d'aide à la décision, les principaux 
thèmes du programme d'agronomie. En défense des cultures, l'objectif 
est de protéger les plantations par des moyens de lutte intégrée 
éprouvés. Les transferts de technologie 
se poursuivent par la formation 
continue, assurée sur place, 
et par l'organisation de stages dans 
les structures du Cirad. A travers 
cette collaboration, PT Smart accède 
à l'ensemble de l'expertise du Cirad, 
qui valorise ainsi son savoir-faire tout 
en développant de nouveaux axes 
de recherche pour la filière du palmier. 
Cet accord doit bénéficier également 
aux petits planteurs, qui profitent 
directement des résultats obtenus 
puisque 20 % des surfaces encadrées 
par PT Smart concernent des 
plantations villageoises, soit près 
de trente mille familles. 

Rafles de palmier à huile 
pour l 'étude de la nutrition 
minérale. 

C 
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Productions 
fruitières 
et horticoles 

'évolution des mentalités en faveur 

d'un développement durable se traduit désormais 

par des mesures liant la production agricole 

à la protection de l'environnement. C'est le sens 

des contrats territoriaux d'exp loitation mis en place 

dans le cadre de la loi d'orientation agricole française, 

en accord avec la politique européenne. L'agriculteur 

doit par ail leurs prendre en compte les revendications 

des consommateurs, qui veulent mieux connaître 

les aliments mis à leur disposition, demandent 

des garanties quant à leur innocuité et rejettent 

de plus en plus les produits standards. 

La cert ifi cation tant des produits que 

de leur mode de production est un moyen 

·i de répondre à ces attentes. 

Les pays du Sud sont partie prenante 

de ces processus. Non seulement 

ils doivent s'y adapter 

pour exporter, mais 

leurs populations 

el les-mêmes, 

surtout 

dans les vil les, 



attachent une importance croissante 

à la quali té de leur alimentation . 

Les débats su sc ités par 

la mondiali sati on des échanges 

montrent bien que ces tendances 

fo rtes entraînent par réaction 

une segmentation des marchés et 

un affi chage de l'origi ne des produits. 

Les frui ts et les légumes, symbo les 

d'une alimentation saine, bénéfique 

à la santé, sont parmi les producti ons 

les plus directement concernées par 

ces évo lutions. Dans ce contexte, 

le département des productions 

frui t ières et horti co les du Cirad 

prend une part active aux débats 

et élabore des propos itions. 

Productions fruitières et horticoles 

Qualité des produits et partenariat 
dans le Pacifique sud 

En 1994, afin de prévenir tout ri sque pour 
la sa nté humaine, la Nouve ll e-Zé lande se 
dote d' une nouvelle rég lementation phytosani ­
ta ire qui interdit les traitements après réco lte 
à l 'a ide de fumi ga nts. Pays tempéré, ell e se 
pr ive ainsi d' un accès aux produi ts tropi caux 
de Nouve lle-Ca lédonie. En effet, les mouches 
des fru its infestent toute une gamme de frui ts et 
de légumes qui y sont cu lt ivés, et le traitement 
destiné à éviter d' introduire des insectes dans 
les pays importateurs est réa li sé par fumigation. 
Le Cirad et l ' inst itut de recherche horti co le 
néo-zé landais, HortResearch, vont alors co lla­
borer en Nouvell e-Ca lédonie pour mettre 
au po int des procédés no n chimiques afin 

de rendre à nouvea u poss ib le l'exportati on 
de produi ts fra is. 

. fruits et à leurs hôtes. Des 
· co ll ectes d' insectes 

De concert avec l' lnra, il a par 

exemple orga nisé en 1999 

La recherche s'est d'abord 
,' ~-.. intéressée aux mouches des 

• ""'-:'.'Il-...,,._ 1 ont permis d' identi f ier 
1
.\/ . fr. les espèces qui sév issent 

un séminaire sur les systèmes 

de producti on durable des fruits 

et légumes autour des thèmes 

de l'agri culture raisonnée, de la santé 

des consommateurs, du cahier 

des charges relati f aux pratiques 

culturales. Sur le terrain, notamment 

dans les départements et territoires 

d' outre-mer, i I apporte un appui 

sc ientifique et technique aux différents 

intervenants de la fili ère et contribue 

à l'établi ssement de mesures 

environnementa les ainsi que 

de dispositions pour la certifi cation 

des produits. 

Y dans la rég ion et d 'évaluer 
leur importa nce relati ve. 

Pui s, des essa is en laborato ire 
ont about i à la sépa rati o n des fruits 

et légumes ca nd idats à l 'exportati on en 
deux groupes : ceux qui n'ont ri en à craindre 
des mouches (no n-hôtes) et ceux qui les att i­
re nt (hôtes) . L'a nanas, la courgette et la 
c itrouill e, qui ne sont pas 
hôtes, peuvent être exportés 
sa ns traitement préa labl e. 
Dans le groupe des hôtes, la 
mangue, la ca rambole, la 
banane, le litchi , l'aubergine, 
l 'avocat, la tomate et le po i­
v ro n do ivent être dés in sec­
ti sés par un t raitement ther­
mique. 

HortResea rch ava it déjà mi s 
au po int le traitement de 
la papaye à la vapeur pul sée. 
Après des études bio logiques 
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Arboriculture 
fruitière 

© B. Aubert 

La mangue, 
hôte 
de la mouche 
des fruits. 
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sur les insectes, la température et la durée 
d'application ont été déterminées pour les troi s 
principales espèces de mo uches en fo nct ion 
du produit traité. La conse rvat ion des fruits 
et des légumes après leur traitement es t 
éga lement étudiée. 

Une unité de traitement gérée par l'associati on 

' 

des arbori culteurs et la 
chambre d'agriculture a été 

insta ll ée à l 'aéroport de 
Nouméa. Les résu ltats de la 

recherche ont pu y être validés à 
l'échelle commerciale. Le minis-
tère de l'agricul ture néo-zé lan­

da is a déjà donné son agrément pour 
le po ivron, l 'a ubergin e et la mangue. 
Leur exportati on peut donc reprendre. 
Les recherches portent maintenant sur 

le traitement par le fro id des fruits qui, 
comme l'avocat ou le litchi , ne suppor­
tent pas la chaleur. 

L'exce ll ente co ll aborat io n déployée par le 
Cirad et HortResearch en Nouvelle-Ca lédonie 
pour résoudre un problème ponctuel de déve­
loppement les a amenés à conclure un accord­
cad re de coopération. Les recherches d'intérêt 
commun portent sur la qua li té des produ its 
destinés à des marchés éloignés, sur la géné­
t ique des agrumes - avec la contributi on 
de l'équ ipe du Cirad à la Guadeloupe - et sur 
la lutte intégrée en culture fru itière et légu­
mière. Ce dernier thème bénéficie de l'expé­
ri ence des éq uipes du Cirad à la Réunion et 
à la Martinique. 

La compl émentarité de leurs compétences 
in c ite par aill eurs le Cirad et HortResearch 
à développer des partenari ats dans la zone 
pacifique. Une prem ière étude conjo inte réa­
lisée à la fin de 1999 à Tonga et à Samoa a mis 
en évidence des beso ins importants en matériel 
végéta l de qua l ité, une fo rte pression sa nitaire 
sur la p lupart des cultures et la nécessité 
de mettre en p lace un observatoire des mar­
chés. C'est une approche complète de la fili ère 
qui doit être env isagée. Des études de même 
natu re se dérou leront en 2000 dans huit autres 
îles du Pacifique. A terme, un projet de déve­
loppement fruiti er po urrait être envi sagé 
pour l'ensemble de la région. 

Améliorer la conservation 
de la datte 
Mieux placer la datte sur le marché est la pré­
occupation co nsta nte des producteurs et des 
industr iels maghrébins, dont une grande partie 
des produits ne répond pas aux normes de 
commerc iali sation de l'Un ion européenne. 
Or, cette dernière, à elle seu le, absorbe environ 
la moitié de leurs exportations. Les deux princ i­
paux prob lèmes qui se posent sont la présence 
d' insectes dans la datte et sa conservation. Le 
Cirad, en partenariat avec la Tunisie, a mis au 
point en 1997 un procédé breveté de désinsec­
ti sation par micro-ondes qui préserve la qua lité 
des fruits. En col laborat ion avec plusieurs 
industri els et l ' Inst itut nat iona l agronomique 
algéri en, les recherches se sont ensu ite or ien­
tées vers une amé lioration de la conservation, 
en particulier par le séchage. 

La datte, qui se récolte à l ' automne dans les 
régions méditerranéennes, contient de l'eau. Si 
el le n'est pas convenab lement séchée, des 
moisissures et des réactions chimiques se déve­
loppent et la rendent impropre à la commercia-
1 isation . Seule une datte contenant moins 
de 25 % d'eau se conserve bien et peut être 
consom mée toute l' an née. La maîtrise du 
séchage est par conséquent l'un des éléments 
fondamentaux de la qualité du produit. 

Tro is critères caractér isent la datte de qualité 
supérieure : teneur en sucres de 80 %, cou leur 
c laire et arôme, encore que ce dernier inter-

L'Europe absorbe la moitié des exportations de dattes 
du Maghreb. 

' , ' 
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v ienne relativement peu dans le cho ix des 
consommateurs. Ces ca ractér ist iques do ivent 
être respectées par le séchage pour que les 
dattes correspondent aux ex igences du marché. 

La couleur foncée peu appréc iée de certaines 
dattes commerc ial isées est notamment provo­
quée pa r des enzymes, po lyphéno loxyd ase et 
peroxydase. Des procédés, reposant entre 
autres sur le cho ix de la température de 
séch c1 ge, ont été proposés par le Cirad afin 
d 'év iter le bruni ssement de la Deg let Nour, 
« do i~t du soleil », la datte la plus appréc iée sur 
le m,1 rché européen. 

La stab ili sati on de la compos ition des fruits 
en fo nct ion des cond it ions d'entreposage est 
un autre élément importa nt. La connaissance 
des isoth ermes de fi xati o n et de libérati on 
de la vapeur d 'eau par la datte est indispen­
sab le pour prévo ir les interact ions avec l 'ea u 
de l 'atmosphère env ironnante. La desc ription 
comp lète du comportement de onze variétés 
de datte en provenance d 'A lgérie, d' Arab ie 
saoud ite, d' Israë l et de Tun isie a été réa l isée 
pa r le Cirad . Pour les industri els, i l s'ag it 
là d' un apport technique essentiel qui devrait, 
pa r l 'adaptat ion de la techno log ie emp loyée 
à chacun des produits, leur permettre d'assurer 
une qualité optimale. Ces données les aideront 
auss i à mieux évaluer les variétés pouvant fa ire 
l'objet d' une commercia l isa tion. Elles seront en 

Pour un renou veau 
de la banane de Guadeloupe 

Se confo rmant aux déc isions de l'Organisation 
mo ndiale du commerce, l ' Union européenne 
s' or iente vers une p lus grande li bérali sa t io n 
du marché européen de la banane. Face à 
la production de masse standardi sée, la diffé­
renc iat ion du produ it en term es de qua li té 
et d'image est l' une des voies qui permettraient 
aux petites rég io ns produ ctri ces de mieux 
se positionner commercialement. 

A la Guadeloupe, cycl ones, sécheresses et 
dérèg lement du marché se sont I igués pour 
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Coopération franco-brésilienne en agrumiculture 

Fundecitrus, organisme privé de recherche pour 
le développement de l'agrumiculture financé 
par les producteurs de l'Etat de Sao Paulo, 
au Brésil, et le Cirad mettent en place 
un partenariat. Avec une production 
de 16 millions de tonnes d'orange par an, dont 
la plus grosse part est destinée à la transformation, 
l'agrumiculture a, dans cet Etat, un poids économique 
considérable. Elle génère 400 000 emplois. Deux maladies 
bactériennes graves, la chlorose variéguée des citrus et surtout 
le chancre citrique, menacent toutefois cette production. 
Un projet de recherche sur l'épidémiologie et le contrôle du chancre 
citrique a été élaboré. Les travaux seront menés parallèlement 
au Brésil et à la Réunion, au sein du pôle de protection des plantes 
du Cirad. L'lnra est associé à ce projet, qui a été soumis à la Fapesp, 
fondation publique de financement pour les organismes de recherche 
de l'Etat de Sao Paulo. 

outre uti les pour amél io rer les normes appl i­
quées par certains pays producteurs concern ant 
la teneur max imale en eau. 

Aux indu str ie ls algéri ens, qui contri buent à 
ces recherches par leurs produits et la ri chesse 
de leurs in fo rmations, devraient se jo indre pro­
chainement des confrères maroca ins, tun isiens 
et saoud iens. Avec leur part ic ipat ion, le Cirad 
peut recommander des méthodes de séchage de 
la datte permettant de répondre aux impératifs 
du marché tant loca l que d'exportation. 

fa ire chuter la produ ct io n banan ière de 
120 000 tonnes en 1992 à 70 000 tonn es en 
1998 et 1999. U ne démarche conce rtée des 
pouvoirs pub lics, des groupements de produc­
teurs et du Ci rad a cond uit à la créati o n 
en jui l let 1999 du groupement d ' intérêt éco­
no mique Agroservi ce, fin ancé par l 'Union 
européenne, l ' Etat et les professionnels de la 
banane. Agroserv ice, qu i a fa it appel aux com­
pétences du Cirad, est chargé de l'appu i tech­
nique et éco nomique aux petites et moyennes 
exploitations. 

La démarche d ' Agrose rv ice a deux objec t ifs 
majeurs : d ' une part, dans le cadre de la lo i 
d 'o ri enta t ion ag ri co le de j ui ll et 1999, in c iter 
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les p lanteurs à négocier des contrats territo­
r iaux d 'explo itat ion ; d 'autre part, rechercher 
une différenc iat ion de la ban ane guade lou­
péenne afin de la placer en pos ition plus favo­
rable sur le marché. 

Le co ntrat ter ri tori al d 'explo itat ion reconnaît 
et rémunè re Je caractère mu ltifonctionne l 
d 'une activ ité agr ico le bien conduite, laquelle 
co ntribue à la production , à la protect ion et 
au renouvellement des ressources naturell es, 
à l 'équi li bre du terr itoire et à l 'emploi. Les 
contrats sont négociés individue l lement dans 

nent les bananera ies d'altitude, pour les- . 

jusqu'à c inquante. De plus, une méthode per­
mettant de s'affranchir de tout traitement, au 
moins penda nt une large période de l' année 
pour que le consommateur achète une « banane 
propre », est en cours de validation. 

L'interact ion entre les producteurs, les pouvoirs 
pub l ics et la recherche est un atout fort pour 
faire sorti r la banane guadeloupéenne de la 
crise. Dans un avenir proche, cette banane pour­
rait devenir un produ it certi fié dont les consom­
mateu rs sauront reconnaître la qual ité. 

Haïti : épau ler les producteurs 
de banane plantain 
Haïti produit 270 000 tonnes de banane plan­
tain par an, ce qu i place ce petit pays au dix­
huiti ème rang mondial. Ce n'est pourtant pas 
suffisant pour répondre aux besoins de sa popu­
lat ion, dont le plantain est, avec le ri z, l 'a liment 

de base. 

Les p laines de l 'Arca haie, principale le cadre d' une démarche co ll ective. A la 
Guadeloupe, les premiers contrats cancer- /2 
que ll es un ca hier des charges a été . ;,;' : 

zone de production du plantain , 
approvisionnent les deux mil l ions 
d'hab itan ts de Port-au-Prince. Or 
la chute des rendements y est proposé par le Cirad à la dema nde 

de la comm iss ion départementa le 
d 'o ri entat ion de l 'ag ricu lture . Parce 
qu 'i l offre de bon nes garanties de res­
pect de l'env ironnement, le système de 
cu lture tradit ionnel est conservé. M ais 
i l intèg re désorm ais deux nouvea ux 
aspects très l iés entre eux, l'agricul ture dite 
raisonnée et la qua l ité de la production. 

Pour se d ist inguer sur le marché en répon­
da nt aux attentes des consommateurs, la 
ba nane de Guadeloupe dispose d'un premier 
atout, son orig ine. La banane d'a ltitude est par­
ticu li èrement appréc iée parce que son fruit est 
très ferme. A ce la, les planteurs ajoutent désor­
mais des pratiques cu lturales raisonnées, 
vei ll ant à uti l iser le mo ins possib le de pesti­
cides. Ains i, grâce à une surveil lance stricte, le 
traitement contre la cercosporiose ne dépasse 
pas quatre à six app li cat ions par an alors que 
les bananes de certa ines or igines en subissent 

générale et conduit les producteurs 
à repl anter tous les deux ans. Un 
ensemb le de facteurs entre en jeu : 

la d ifficile gestion de l'eau, l 'abon­
dance des nématodes et une mau­

vaise disponibi l ité de l 'azote du sol 
l iée au manque de matière organique. 

En travaillant avec les chercheurs du Cirad 
dans le cadre d' une recherche participative 

soutenue par I' Agence française de développe­
ment, les agriculteurs ont pu découvrir que 
les plus grands responsab les de leurs difficultés 
sont les nématodes . Les solutions proposées 
sont vo lontairement simp les. Il s'ag it de planter 
un matériel végétal sa in dans un so l sain. Une 
techniq ue de pép inière a été mise au point 
et les plants qu i en sont issus sont mis gratuite­
ment à la dispos ition des agriculteurs à condi­
tion qu ' i ls respectent une jachère d 'au mo ins 
six mois, délai indi spensab le pour nettoyer 



Un accord avec la Compagnie 
fruitière 

Le Cirad et le groupe Compagnie fruitière, 
une entreprise française qui produit 
300 000 tonnes de banane et d 'ananas par an 
au Cameroun et en Côte d'Ivoire et y emploie 
12 000 salariés, ont signé une convention 
de coopération scienti fique en mars 1999. 
L'accord prévoit d'associer les systèmes 
nationaux de recherche agricole à ce projet. 
Au Cameroun, l'appui du Cirad se traduit 
déjà par de nouvelles orientations qui auront 
une importante in fluence économique. 
Ainsi, la cartographie des sols et des contraintes 
pédologiques des 3 000 hectares de bananeraie 
a conduit à proposer la suppression du travail 
du sol sur près de la moitié des plantations. 
Par ailleurs, un parasitisme tellurique élevé a été 
mis en évidence. Pour y remédier, une meilleure 
utilisa tion des plants issus de culture in vitro 
a été préconisée ainsi qu'un assainissement 
du sol par une période de jachère. Ces mesures 
auront pour e ffet d 'augmenter la durée de vie 
de la bananeraie. Ce partenariat s'inscrit 
dans la politique de coopération avec le secteur 
privé que le Cirad souhaite élargir à d 'a utres 
partenaires. 

le sol. M algré la forte pression foncière, il s 
parviennent à appliquer cette recommandation 
par petites surfaces success ives et voient 
les rendements du plantain s'é leve r de 30 %. 
L'effet de ce progrès est te l que tous les agr i­
culteurs qu i en sont témoins sont prêts à app li ­
quer les recommandati ons. 

Sur cette lancée, des remèdes à la baisse de la 
fertilité azotée, qui a éga lement été démontrée, 
sont maintenant étudiés . L'introduction de rota­
t ions culturales avec des légumineuses - par 
aill eurs favo rabl es à l 'é limination des néma­
tod es - es t en cours de validation par les 
planteurs. 

M ais une nouvelle menace pèse sur la produc­
tion bananière haïtienne : arrivée aux fronti ères 
du pays par la Républ ique dominica ine où ell e 
sévit depuis 1996, la maladie des raies no ires, 
appelée aussi cercosporiose noire, est devenue 
un danger inélu ctab le. Antic ipant ce danger, 
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l 'introdu ction en Haïti de variétés tol érantes 
ou rés istantes a commencé dès 1998 . Leur 
comportement agronom ique dans le mi li eu 
haït ien est en cours d 'observation. Le Centre 
de recherches rég ionales sur bananiers et plan­
ta ins, au Cameroun, a décidé de prêter son 
concours à cet effort d' introduction de matériel 
végétal en fournissant de nouveaux hybrides. 
Afin de lutter contre la maladie tout en 
exc luant l 'emp loi de fongicides, des tech­
niques de cu lture fondées sur l 'effeu ill age 
des p lantes atteintes et sur la ferti li sa tion sont 
par aill eurs étudiées . 

Ca lamité d 'a mpleur rég iona le, la malad ie 
des raies noires appelle une coopération rég io­
nale. A partir de la Répub l ique dominicaine, 
le Cirad est au cœur d'un véritab le résea u 
d 'échanges sc ientifiques, techn iques et écono­
miques auquel parti c ipent H aï t i, Cuba, la 
M artin ique et la Guade loupe dans le cadre 
d'un proj et caribéen soutenu par un fonds 
interm inistérie l frança is . Entre autres activités, 
des visites de formation et d ' informat ion de 
chercheurs et de technic iens sont organisées. 

La Répub l ique domini ca ine est en outre l' un 
des partenaires du Cirad au se in du projet 
europée n de recherche sur la génét ique du 
bananier. El le interv ient dans la val idation des 
tests de rés istance aux cercospor ioses. Le 
mini stère de l'ag ricu lture dom ini ca in a par 
ai ll eurs mis en place une ce llule de v ig il ance 
avec l 'appu i du Cedaf, centre de développe­
ment ag ri co le et forest ier, de l ' li ca, inst itut 
agr ico le rég iona l, et du Cirad. Enfin, ce dern ier 
contribue à la format ion de personn els de 
recherche-développement et a réd igé un gu ide 
technique de lutte contre la maladie. 
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Un observatoire des fruits 
et légumes pour le Cameroun 
En raison de l ' insuffisance des stat ist iques, la 
product ion des fruits et légumes camerounais 
est mal co nnue. Or les producteurs et leurs 
organ isations ont beso in de savo ir quell es sont 
les potentialités du secteur à l' intérieur du pays 
et à l 'exportation , les pouvoirs pub li cs et les 
bailleurs de fonds de connaître sa contribution 
à l'économie, les chercheurs de mieux or ienter 
leurs travaux en fon ction des pr io rités du déve­
loppement. Afin de répondre à une demande 
de la profess ion hort ico le, une enquête a été 
mise en p lace pendant un an sur t rente mar­
chés répartis da ns le pays par l ' Institut de 
recherche ag ri co le pour le déve loppement et 
le C irad avec l ' appui du ministère de l 'ag ri­
cul ture. Ce projet a été soutenu fin ancièrement 
par le Fonds d 'a ide et de coopérat ion frança is. 

Les objectifs éta ient multi p les : quantifi er les 
flu x in tra- et extra- rég io naux des fruits et 
des légumes, comprendre la structure du sec­
teur, analyse r les tendances, la saisonnalité 
et l ' instabilité du marché. Cet observatoire a 
perm is de dessiner à grands traits le marché 
camerounais et a fou rni des données détaillées 
pour trente-deu x prod uits. Ses résultats sont 
une aide préc ieuse à la prise de décision. 

La va leur des fruits et légumes s'é lève à 
154 milli ards de fra ncs Cfa par an, ce qui 

Congo, Tchad , Niger ia), tand is que l 'a nanas 
et le haricot vert partent vers l' Europe. 

Avec 17 kil os de légumes et 19 ki los de fru its 
par personne et par an, la co nsommatio n 
de la popu lat ion camerou naise est très infé­
ri eure aux recommandat ions de la Fao, qui 
éva lue les besoi ns totaux en légumes seuls 
à 70 ki los. En termes de sécurité et d'équ ilibre 
alimentaires, les marges d 'accroissement sont 
par conséquent très importantes. 

L'a nalyse de la var iat ion sa isonnière des pr ix 
sur les différents marchés, des flu x entre les 
prov inces ainsi que des calendriers de culture 
apporte des informations de grand in té rêt 
quant à l 'o ri entat ion des produ its des rég ions 
excédentaires vers les régio ns déficitaires . 
Ell e peut aussi co nduire à la réo rientat io n 
des zones de production. L'o igno n fournit 
un bon exemple. Sa production , insuffi sante, 
est actuell ement co ncentrée dans le No rd, 
où la cultu re s'étend de janvier à mai . Les prix 
les p lu s hauts sont re levés dans l'Ouest, où 
le potentiel de production serait pourtant bon 
de novembre à janvier. Une tell e observation 
montre que les deux zones pourraient devenir 
co mpl émentaires pour régul ar iser l 'approvi ­
sionnement en o ignon - un produit essentiel 
de l'a li mentation camerounaise - tout au long 
de l'année. 

Les prod uits dont les prix augmentent p lus 
rap idement que l' indice d' infl at ion, au premier 

rang desquels le concombre, 
la co la, le chou et l 'oignon, 
devraient être part iculière­
ment attractifs pour les ho rti­
culteurs. 

L'Association i nterprofess ion­
nelle Agrocom, qu i an ime de 
nombreux projets et a éla­
boré le schéma directeur du 
déve loppement du secteur 
horti co le ca merou nais, es t 
part icu I ièrement in téressée 

j par l 'ensemb le des don nées 
:, 

ï recuei ll ies, qui lui permettent 
~ de mieux ajuster sa st ratégie 

correspond à 3 % du produit 
in téri eur brut cameroun ais. 
Les légumes rep résentent, en 
va leur, 63 % du secteur horti­
co le, avec trois product ions 
dominantes, l 'o ignon , la to­
mate et les légumes feuill es. 
Du côté des fruits, la banane 
domine fo rtement, suivie par 
le safou, dont l' importance se 
conf irme, la co la et la man­
gue. Les fruits et légumes 
contribuent pour 16 % aux 
recettes d 'exportat ions agr i­
co les du pays. L'oignon, la 
co la et la tomate sont les prin­
c ipaux produ its exportés vers 
l 'Afrique centrale (Gabon, 

Vendeur d'oignons sur un marché 
au nord du Cameroun. 

d' in tervent ion pour de futurs 
projets. 



L'embryogenèse somatique 
de l'ail 
Condiment consommé presque partout dans 
le monde, l'a il est un modèle de plante alimen­
tai re possédant des ve rtu s pour la sa nté 
humaine. Le développement d'un matérie l 
végétal de grande qualité et l'étude de l 'in­
fluence de l'a il sur la prévention et le traite­
ment du cancer et de l'artéri osclérose sont ins­
cr its dans le cadre du projet européen « Ail et 
santé » auquel co llaborent quinze partenaires. 

Le Cirad est pour sa part chargé de développer 
de nouve ll es techniques de multipli cat ion 
rap ide et à gra nde échelle de plants sa ins d'ail. 
Cette espèce, stéri le, ne se reproduit que par 
multipli cation végétat ive. La méthode trad ition­
nelle de production de plants consiste à mettre 
en terre des cayeux, ou gousses. La mult iplica­
t ion végétative in vitro à partir de la cu lture 
de méri stème améliore la qualité sa nitaire 
des plants, mais c'est une technique relative­
ment lente et mal maîtrisée : d'une part le taux 
de multi p li cat ion est faib le, chaque exp iant 
donnant trois ou quatre plantules par cyc le 
de multiplication ; d'a utre part, à la sortie 
de la phase in vitro, les plantules doivent subir 
sept cyc les de multipli cation avant de pouvoir 
supporter la plantation en plein champ. 

Fort de son expér ience sur le bana ni er, le 
Ci rad met au point l'embryogenèse somatique 
de l 'a i l, une technique de multipli ca ti on in 
vitro potentie l lement beaucoup plus perfor­
mante. En milieu de culture in vitro gé lifié, la 
technique est désormais maîtrisée. Des apex 
méristématiques pré levés sur des cayeux sont 
placés sur un milieu induisant une ca llogenèse 
embryogène. Chaque ca l embryogène est 
divisé, passé sur un milieu de production d'em­
bryons, et aboutit à environ vi ngt embryons 
somatiques qu i sont transférés sur un mi lieu de 
maturation . Les embryons matures sont enfin 
mis en mil ieu de germ ination, où les plantules 
se développent. 

Le programme s'or iente au jourd ' hui vers 
le développement d'un système d'embryo­
genèse en milieu liqu ide. La production et la 
régénération d'embryons ont d'ores et déjà 
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été obtenues par cette méthode. Les travaux 
se poursuivent dans le but d'optimiser le procédé 
et de déterminer la 
qua lité agronomique 
des plants. Après une 
phase de validation 
au laboratoi re et au 
champ, il sera possible 
d'évaluer l' intérêt de 
cette méthode comme 
nouvelle technique de 
propagation de l'a il . 
Les producteurs de 
semences se montrent 
très intéressés et seront 
directement associés à 
la va lidation. 

Dans ce projet, le Cirad travaille en partenariat 
avec l ' lnra, qui fournit un matér iel végétal 
assa ini et éval ue au champ, dans différentes 
régions de France métropolitaine, les plantules 
issues d'embryogenèse somatique produites 
par le Cirad. Ce dernier éva lue par ai ll eurs 
les variétés tropica les à la Réunion. 

Dans le cadre du projet A i l et santé, l'utili sa­
tion de l'embryogenèse somatique est envi­
sagée pour la mise au point de la transforma­
tion génét ique et de l' hybr idation somatique, 
nouvea ux outi ls d'amélioration génét ique 
de l'espèce. 
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Surveillance phytosanitaire de la tomate au Sénégal 

Les attaques de ravageurs et les maladies sont les premières 
causes de la faiblesse des rendements de la tomate 

industrielle cultivée dans le périmètre irrigué du fleuve 
Sénégal. Le Comité national de concertation sur la filière 
tomate industrielle a pris conscience de l'ampleur 

de la menace. Avec l'appui du Cirad, il a mis en place 
une cellule de surveillance phytosanitaire dans le cadre 

du Pôle régional de recherche sur les systèmes irrigués en zone 
soudano-sahélienne. L'observation de trente exploitations a montré 
qu'une mauvaise maîtrise des traitements chimiques explique en partie 
leur relative inefficacité. La cellule a donc mis en place, pour 
les techniciens agricoles, des formations à la reconnaissance des ravageurs 
et des maladies, à la lutte raisonnée et à l'utilisation du matériel 
de traitement. Par ailleurs, un bulletin d'avertissement phytosanitaire 
est publié deux fois par mois. Tous les acteurs de la filière sont désormais 
sensibilisés au risque encouru et à la nécessité d'une approche intégrée 
de la lutte. 



levage 
et médecine 
vétérinaire 

n 1999, le département d'élevage 

et de médecine vétérinaire s'est fixé quelques 

thèmes priori taires parmi lesquels 

l'épidémiologie, avec la formalisation du groupe Epitrop, l'économie 

de la santé, la biodiversité, avec les travaux sur les cervidés d'Asie 

du Sud-Est, et l'aquaculture, au Brésil, pour 

des recherches sur des espèces locales. L'élevage 

laitier a fait l'objet d'une réflexion 

approfondie et devient l'un 

des thèmes importants 

du programme productions 

animales. Par ailleurs, de nombreux 

débats ont eu lieu sur l'intégration 

des actions du département dans différentes 

unités mixtes de recherche, en relation 

avec les universités et les établissements 

d'enseignement agricole. Des recherches 

sur le rôle des ruminants sauvages 

dans l'épidémiologie de la peste bovine 

ont été lancées sur toute la zone 

intertropicale de l'Afrique. Dans le cadre 

d'un vaste programme international d'étude 



des interactions de l'élevage 

et de l'environnement, une « boîte 

à outils » destinée aux développeurs 

a été mise au point pour mesurer 

les effets des projets d'é levage. 

Elle est aujourd'hui opérationnelle. 

Un programme pluriannuel 

de recherche sur la v iabi I ité 

agroécologique et socio-économique 

des exploitations en Amazonie 

brésilienne a pris fin et, en santé 

animale, des travaux sur la peste 

porcine africaine ont commencé. 

Le développement d'alliances 

s'est renforcé avec, notamment, 

la constitution d'un laboratoire 

commun de recherche 

sur les trypanosomoses avec l'lrd, 

la signature de six avenants 

de partenariat avec le Cirdes 

et la finalisation de plusieurs projets 

communs avec l'lnra en production 

animale et en modélisation. 

De nombreux projets ont été formulés 

et présentés à divers bai ll eurs de fonds 

frança is et internationaux, notamment 

européens. Une réussite certaine a 

couronné les efforts des chercheurs 

et de leurs partenaires, puisque 

les cinq dossiers de santé anima le 

soumis au programme de coopération 

internationale lnco de la Comm ission 

européenne ont tous été retenus. 

Elevage et médecine vétérinaire 

L' i n i t i a t ive é I e va g e, 
environnement, 

développement s'élargit 

Depu is plusieurs années, les ba illeurs de fonds 
s' inquiètent des incidences du développement 
de l'élevage sur l 'environnement et cherchent 
à se concerter sur les stratég ies à encourager 
dans ce domaine. La Banque mondiale, la Fao, 
l' Un ion européenne, les Etats-Unis et plusieurs 
pays européens, rejo in ts récemment par la 
Suisse et le Japon, se réun issent et financent des 
études depu is 1993, au sein de l' initi at ive éle­
vage, environnement, développement. L'objectif 
de l'initiative est d'a ider les responsab les à 
prendre des décisions « doub lement gagnantes » 

(winw in), c'est-à-dire qui respectent auss i l'envi­
ronnement. Les pays du Sud qui le souhaitent 
peuvent être accompagnés dans l'é laboration et 
la mise en œuvre des poli tiques appropr iées. 

L'expansion de l'é levage sous la press ion de 
la demande est en effet inéluctable : le cheptel 
s'accroît, les zones pâturées et cultivées s'éten­
dent, la sédentarisation progresse, les produc­
tions à cycle court s'i ntensifient autour des villes. 
Les espaces naturels ont tendance à se réduire, 
alors que la demande soc iale pour ces espaces 
augmente. La biod iversité naturelle s'érode. 

Certaines situat ions appe ll ent des so lutio ns 
d'urgence, comme le développement de l'é le­
vage et de l 'agriculture au détriment de la 
forêt en Amér ique lat ine, 
la désertif icat ion dans les 
zones arides, les po llutions 
et les prob lèmes de sa nté 
pub li que li és à l ' in tensif i­
cation. 

Ces nouveaux risques, ces 
problématiques environne­
mentales, territorial es et 
socia les nécessitent de rée ls 
changements politiques. 
Pour ce la, l'initiative éle­
vage, environnement, déve­
loppement coordonne des 
compétences, accumule les 
connai ssances et les diffuse. 
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La biodiversité dans les Dom-Tom 

Les signataires de la convention de Rio s'engagent à œuvrer pour 
la conservation du patrimoine mondial de la biodiversité 
par une gestion locale ou régionale de cette richesse. En 1999, le ministère 
de l'aménagement du territoire et de l'environnement a retenu deux projets 
proposés par le Cirad en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie, « points 
chauds » du globe pour la biodiversité. Ces projets sont menés 
avec les administrations des provinces calédoniennes, l'université 
du Pacifique en Polynésie, l'lnra et le Cnrs. 
En Nouvelle-Calédonie, où 80 % des trois mille espèces végétales sont 
endémiques, le cerf Rusa, un herbivore introduit, compromet dans certains 
cas la reconstitution des forêts. Toutefois, pour les habitants de l'île qui le 
chassent et l'élèvent, il a acquis une valeur sociale et économique. Après 
un diagnostic des interactions des milieux, des cerfs et des utilisateurs, 
le projet proposera des outils et des plans de gestion conciliant le maintien 
de populations de cerf et des formations végétales uniques. 
Dans l'archipel polynésien des Marquises et en Nouvelle-Calédonie, 
deux espèces de carpophages, Ducula galeata et D. goliath, pigeons 
frugivores caractéristiques du Pacifique, sont menacées par une chasse 
mal maîtrisée. Le projet a pour objectif de comprendre les mécanismes 
de régression des populations, puis d'élaborer des méthodes de suivi, 
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et enfin de contribuer à une régulation 
efficace des prélèvements. 

Aux îles Marquises, en outre, 
une opération de transfert 

d 'individus sur une autre île 
devrait être évaluée. 

Pigeon notou, ca rpophage 
géant, en Nouvelle-Calédonie. 

Le Cirad a apporté son 
expertise dans ces études à 

plusieurs repri ses, en raison 
notamment de son expéri ence des 

systèmes d 'é levage extensif dans les pays 
chaud s. Deux documents de synthèse sur les 
interactions entre l'é levage et l'environnement 
sont issus de ces travaux. Il s ont été produits en 
anglais par la Fao et la Banque mondiale, et en 
frança is par le Cirad. 

Le nouveau produit de diffusion de l' initi at ive 
est la Livestock environmental toolbox, « boîte 
à outil s » interactive disponible en anglais sur 
le site Internet de la Fao. 

La boîte à outi ls exp lique les effets de différents 
types d'actions sur l 'env ironnement. Cel les-ci 
sont o rga ni sées en plusieurs modul es, reli és 
par de nombreux liens : les systèmes d'élevage, 
les cho ix politiques et le rô le des inst itu tions, 

les cho ix techni ques. L' util isateur est guidé 
dans la formulation de sa question par une 
approche analytique. En réponse, p lusieurs 
options lui sont proposées, dont il peut tester la 
pertinence. Des liens avec des sites externes et 
des référent iels de bonnes pratiques compl è­
tent les in formations. Au cours de sa réa li sa­
t ion, la boîte à outils a été testée et améliorée 
par des experts de ci nq pays du Sud (Brésil, 
Chine, Inde, Ouga nda et Sénégal), à partir 
d 'études de cas metta nt en jeu des systèmes 
d'élevage très différents dans des environne­
ments variés. 

Les systèmes d'élevage sont analysés en fonc­
tion de leurs effets probables sur le sol, l'eau, 
l'a tmosp hère, la biodiversité végéta le et ani­
male. Par exemple, en zone tropi cale humide, 
le rempl acement de la fo rêt par le pâturage 
appauvrit le sol en matière organique, mod if ie 
la structure et la diversité de la végé tation, 
de la fa une sa uvage et de ses habitats. En 
reva nche, en zone subhumi de, le pâturage 
extensi f permanent sur sava ne a des effets 
pos itifs sur l ' ensembl e de ces facteurs. 
Chaque option renvo ie à des documents très 
renseignés sur les hypothèses ava ncées. 
L' uti lisateur peut ainsi vér if ier que les opt ions 
qu ' il a retenues s'a ppliquero nt dans le sens 
qu ' il souhaite au système et à l 'environne­
ment considérés. 

La part ie sur les techn iques d'élevage est 
conçue avec un double dessein : renseigner sur 
les effets des prat iques existantes, aider au 
choix de technologies propres. 

Les choix politiques, enf in, sont à la source de 
la plupart des probl èmes environnementa ux. 
Les aspects f inanciers, institutionnels, juri­
diques et fonciers, ai nsi que les act ions de sen­
sibi li sation, sont exa minés aux d ifférents 
niveaux de décision. 

La boîte à outil s est un élément important du 
« centre virtuel » qui sera animé en anglais par 
la Fao. Des vers ions frança ise et espagnole sont 
prévues. 

En 1999, le comité de pi lotage de l' initi at ive 
a été élargi aux pays du Sud. A l 'occas io n 
de la première réunion du nouvea u comité à 



Pari s, le ministère des affaires étrangères, qui 
représente la France dans cette initiative, a 
demandé au Cirad d'organiser une journée de 
co nféren ces afin d 'exp liquer les travaux 
récents en mat ière d ' environnement aux 
acteurs français impliqués dans le domaine de 
l 'é levage . Le succès de cette réunion et les 
nouvell es problématiques d iscutées témoi­
gnent de la vital ité de l ' initi ative. L'approche 

Des moutons dans les vil les 
En Afrique subsahar ienne, la demande crois­
sante des grands centres urbains en proté ines 
animales favorise l'essor des productions d'éle­
vage : vo laill e, porc, chèv re, mo uton , la it, 
poisson. M ais les zones rurales et les importa­
ti ons n'approvis ionnent les marchés que par­
ti ell ement, tandi s qu ' un élevage multiforme, 
urbain ou périurbain , de mi eux en mieux 
organisé, se déve loppe. 

Dans ce contexte, la fili ère ov ine occupe une 
p lace part iculière. L' immol ation d' un mouton 
fa it en effet parti e du ritu el de la tabaski -
l ' aïd-el-kéb ir afr ica ine - et la périod e de 
Pâq ues est, pour les chréti ens, l 'occas ion de 
consommer du mouton. A l 'approche de la 
fête, les enchères montent . Les mouton s les 
p lus gras so nt vendus à des prix exorbitants. 
Aussi n'est-il pas rare d'élever un « mouton de 
case », nourri de déchets de cuisine et de sous­
produits alimentaires. Au-de là de ce cas, l'é le­
vage ov in est auss i un moyen de subs istance 
pour les p lus pauvres, une épargne à court 
terme ou un investissement à long terme pour 
la p lupart. Le proj et Socio-économie de l' éle­
vage ovin périurbain , Secov ille, a été lancé en 
1994 pour analyser les aspects socio-écono­
miques, environnementaux, zootechniques et 
vétérinaires de cette production . Il est coor­
donné par le Ci rad . 

Dans les grandes villes d 'Afriqu e de l'Ouest, 
le cheptel se compte en milli ers de têtes. 
Les enquêtes relèvent par exemple 5 100 mou­
tons à Lomé, 9 700 à Bobo-Dioulasso, 1 000 à 
M aroua, 9 650 à Bouaké. 
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des interactions entre élevage et faune sauvage 
par le Cirad, qui déve loppe le concept d'une 
nature « productive » au service du développe­
ment, a été accueil lie avec beaucoup d' intérêt. 
Le succès d'une telle démarche dépend cepen­
dant des moyens qu'ont les Etats et les admi­
nistrat ions d'arbitrer les intérêts contradictoires 
en matière de conservation, de tourisme et de 
production. 

Les éleveurs sont agricu lteurs, commerça nts, 
fonct ionna ires ou employés du tertiaire. Ils sont 
de toutes obédiences religieuses, mais certa ins 
groupes ethniques, notamment les Peuls, prédo­
minent. Pour plus de 80 % d'entre eux, cette 
activité est destinée à diversifi er leurs revenus. 
Par ailleurs, l 'é levage urbain du mouton fa it 
émerger de nouvelles activités, comme la coupe 
et la vente de fourrage à Bouaké. 

Quant aux revenus générés, il s sont diffi c il es 
à évaluer : entre un tiers et la moitié des éle­
veurs ne vendent pas leurs an imaux. A Bouaké, 
le revenu moyen par animal a pu être estimé 
à 13 000 fran cs Cfa (19,82 euros). Tous les 
intrants doivent être achetés, mais de nom­
breux éleveurs préfèrent dépenser quotidienne­
ment un peu d 'argent pour le mouton du sacr i­
fi ce plutôt que se ruiner le jour de la fête. Cette 
activité re lève ainsi plus de l'épargne que du 
commerce. 

La fi I ière est courte : 20 à 30 % des moutons 
se vendent sur les marchés loca ux, à peu près 
autant à domic il e, les autres sont consommés 
par leur propri étaire. Le nombre d'an imaux 
passa nt par les abattoirs est dérisoire, moins 
de 1 %. La plupart des bêtes échappent ainsi 
au contrô le san itaire des services vétérin aires, 
alors que la cohabitation étroite entre humains 
et an imaux est favorab le aux zoonoses (brucel­
lose, fi èvre Q) et aux parasitoses gastro-intesti­
nales, comme les cocc idioses. A Bouaké, plus 
de 55 % des an imaux présentent des symp­
tômes c liniques nécess itant une intervention 
thérapeutique. Cependant, près de la moitié des 
maladies n'ont pas de cause identifiée. L'accès 
aux intrants vétérina ires est en revan che plus 
facile en ville que dans les campagnes. 
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Productions 
animales 
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Elevage ovin 
urbain à Bouaké, 
en Côte d 'Ivoire. 
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Les performances zootechniques du « mouton 
des v il les » ne semblent pas très différentes de 
ce ll es du « mouton des campagnes » . Les races 
élevées sont les mêmes. Cependant, le mouton 
des v ill es est mo ins soumis que le mouton des 
ca mpagnes aux aléas sa isonniers de l 'accès 
aux resso urces naturell es, ca r les ressources 
urbaines dépendent essenti ell ement des pra­
ti ques d'alimentati on du propriéta ire. En vill e, 
les so ins attenti fs prodi gués aux animaux, peu 
nombreux, ont un effet positif sur leur produc­
tivité. Les fumi ers peuvent être vendus aux 
maraîchers, qui trouvent à ce commerce 
l'avantage d' un accès rapide. 

M ais l 'é levage du mouton en vi ll e présente des 
inconvénients pour l' env ironnement. Les ani­
maux en li be rté détéri o rent les espaces verts 
destinés à l'embelli ssement des v ill es. La mor­
tal ité due aux acc idents de la c irculation ou à 
l' ingesti on de déchets urba ins comme les sacs 
en plasti que n'est pas nég ligeable. Le prélève-

ment de fourrages dans la 
_A' péri phéri e des vill es peut 

être anarchique, vo ire dépré­
dateur. Les efflu ents d 'é levage 
sont parfo is diffic i les à évacu er 

et, pour le vo isinage, les nui ­
sa nces li ées aux odeurs s'ajoutent à ce ll es 
du bruit. 

Les informati ons co ll ectées pa r le projet 
Secovill e ont permi s d'établir un ensemble de 

référentiels zootechniques et des indicateurs de 
product iv ité comme la cro issa nce, le taux de 
fécondité, de proli f ic ité, de mortali té ou d'explo i­
tati on, les pri x moyens. Les partenaires de ce 

projet p lu rid isc ip linaire ont été l' Institut vétéri ­
naire et des producti ons animales tropi ca les 
(A ll emagne), l' Insti tut de médec ine t ropi ca le 
(Belgique), le Centre international de recherche­
déve loppement sur l 'é levage en zone sub­
humide (Burki na), l' Institut de recherche agri co le 
pour le développement (Cameroun), l' Institut des 
savanes (Côte d' Ivo ire), l'agence Vakakis (Grèce), 
la D irection nationale de l'é levage (G uinée), et 
l' U niversité du Bénin (Togo) . Les t ravaux ont 
donné lieu à des échanges Nord-Sud et Sud-Sud 
entre les partenaires et à deux sém ina ires, dont 
un de fo rmation en analyse de données avec 
l' appui du Coraf. Il s ont montré qu'une dyna­
mique agri co le se déve loppe dans les soc iétés 
urbaines. Elle devient le complément de plus en 
plus incontournable des act iv ités rurales pour 
sat isfa ire la demande, et sera certainement à 
l'ori gine de nouveaux savoir-fa ire. 

Viabilité des agricultures familiales 
d'élevage en Amazonie orientale 

Depuis une vingtaine d 'années, un mouvement 
de co lonisat ion accompagne en Amazonie la 
constructi o n de vo ies de communi ca ti o n, 
comme la transamazonienne. Venus de régions 
di verses, les nouvea ux migrants, soc ialement 
hétérogènes, all ant de fa mill es très pauvres à 
de très grands propri étaires fo nc iers, impl an­
tent dans un premi er temps les prod ucti ons 
qu' i ls co nnai ssent : cul tures v iv ri ères, cacao, 
café, po ivre ... Confro ntés à l ' évo luti on des 
pr ix, aux prob lèmes phytosani ta ires, aux diffi­
cultés d'accès aux marchés, il s s'orientent rap i­
dement ve rs l 'é levage bov in , exp lo ita nt des 
pâturages conquis sur la fo rêt. Déforestat ion, 
vulnérab ilité des pet ites explo itat ions, inéga­
li tés et iniq uités: les unités fa miliales sont-e ll es 
éco logiq uement et économ iquement v iabl es, 
et sont-e lles soc ialement vivables ? 

Depuis le début des années 90, le Cirad condui t 
des travaux de recherche sur ces questions, en 
partenar iat avec l ' unive rsité fédéra le du Parâ, 
Etat couvrant la pa rtie ori entale de l'Amazonie 
brés ilienne, et le centre régional de l' Embrapa, 
centre brés i I ien de recherche en agronomie et 
élevage. Les études se sont d'abord concentrées 



sur la gesti on du pâturage et la p lace de l'é le­
vage dans la dynamique des fronts pionniers. En 
1997, le Cirad a poursuivi ce travail dans le 
cadre d'une action thématique programmée qui 
s'est déroulée sur tro is ans. Simu ltanément, la 
coopérat ion s'é largissa it à d 'a utres institut ions 
brés iliennes, frança ises, européennes, sud-améri­
ca ines et no rd -améri cain es . Au total, 80 cher­
cheurs ou enseignants, agronomes, économistes, 
écologues et spéc iali stes des sc iences humaines 
ont part ic ipé aux actions et 25 thèses de Dea et 
de doctorat ont été soutenues. Un séminaire de 
restitution s'est déroulé à Belém, en 1999, sur le 
thème de la vi abi li té agroéco log ique et soc io­
économ ique des systèmes mi xtes dans l 'agri­
culture fami liale amazonienne. 

La viabilité se caractéri se par la capac ité d 'un 
système à se reproduire et à rés ister aux chocs ; 
s'agissa nt de systèmes de production, elle peut 
s'analyser se lon différents po ints de vue, écolo­
gique, économique ou soc io log ique, mais auss i 
à plusieurs échell es : de la parce lle et du trou­
peau à la rég ion et à la p lanète. Pour aborder 
cette comp lex ité, tro is entrées princ ipales ont 
été cho isies, les ressources fo urragères, les 
explo itations fami li ales et la fi l ière régionale de 
la viande. 

Les pâturages, base de l'a limentation des bovins, 
sont rarement durables, mais leur dégradat ion 
n'est pas inéluctable. El le peut être maîtri sée par 
une gesti on appropri ée . Pour contrô ler les 
diverses patho log ies qui affectent les troupeaux, 
une approche écopath o logique a été déve­
loppée, qu i assure une meil leure maîtr ise des 
princ ipaux facteurs de risque des malad ies. 

Les explo itati ons agrico les fa m ili ales ont fait 
l'objet de travaux comparatifs dans deux régions 
représentatives et contrastées : la région bragan­
t ine, proche de Belém, et la région d' Uruara, sur 
la transamazonienne. Les pratiques et les perfor­
mances des élevages, les trajecto ires de ces 
explo itations révèlent une grande d iversité de 
situat ion s, all ant de la surv ie à des stratég ies 
de d iversifica tion ou de spéc ial isat ion, pour la 
production laitière notamment. Souvent, le trou­
peau con stitue une épargne et un capital pro­
ductifs, une assurance, une source de revenus, 
et procure une al imentation en protéines . Lors 
de processus de d iversifi ca tion, i I est assoc ié à 
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une production de cultures v ivr ières et 
pérennes, de fruits et légumes, ou encore à une 
explo itation du bo is. M ais la pérenn ité de ces 
explo itations fami li ales dépend essentiellement 
d ' une régul ar isa tion de leur statut fon c ier. Le 
contrô le du marché fo nc ier reste un enj eu 
majeur po ur un développement équilibré et 
durable de la région. 

La product io n bov ine, en augmenta ti on au 
Brés il et parti culièrement en Amazonie, est 
assurée en part ie pa r ces exp lo itat ions fa mi ­
liales. Pour l'écoulement de leurs produits, elles 
dépendent des grands éleveurs qui contrô lent 
les c ircuits de commercialisation, d'abattage et 
de vente de la viande. Ces c ircuits évoluent très 
rap idement en raison de l'ouverture du marché 
national et d 'une concentration des entreprises 
de la filière. Les perspectives d'accès de la pro­
duction bov ine amazonienne au marché mon­
dial posent de nombreuses quest ions : les coûts 
de producti on peu élevés favori se raient cette 
activ ité, entraînant alors une extension des pâtu­
rages et, en conséquence, un accroissement des 
problèmes écologiques. 

Quatre nouvea ux projets intern at ionaux de 
recherche sont mis en place, auxquels le Cirad 

Pisciculture d 'espèces 
amazoniennes 

Les espèces exotiques de poisson, dont 
l'é levage est bien maîtrisé, représentent 
plus des deux tiers des tonnages produits 
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Pisciculture d 'espèces 
amazonniennes dans l'Etat 
du Tocantins, au Brésil. 

par l'aquaculture brésilienne. Pourtant, l'Amazone et ses affluents sont 
riches de deux mille à deux mille cinq cents espèces, dont certaines 
risquent de disparaître par « surpêche ». Le secrétariat d'Etat à l'agriculture 
et l'université du Tocantins, jeune Etat d'Amazonie brésilienne, 
qui souhaitent développer une pisciculture fondée sur l'élevage d'espèces 
endémiques, ont fait appel à l'expertise du Cirad. En 1999, le projet débute 
par l'étude des espèces les plus en danger à court terme, notamment 
le pirarucu, Arapaima gigas, poisson de grande valeur commerciale 
et à croissance très rapide, déjà inscrit sur la liste de la Cites, convention 
de commerce international s'appliquant aux espèces de la faune 
et de la flore sauvage en voie d'extinction . Ce travail est conduit 
en partenariat avec d 'autres centres de recherche, notamment 
avec le Cepta, centre brésilien de recherche sur les poissons tropicaux, 
à Pirassununga, et des entreprises privées. Les groupes Gabriel, français, 
et Espirito Santo, brésilien, associés au projet, appliqueront dans 
leurs fermes les techniques conçues par la recherche. 
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Amb lyomma 
variegatum mâle. 
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participe. Le premier, financé par le Programme 
pilote du Groupe des 7 et coordonné par les par­
tenaires brés iliens, porte sur la construction 
régionale amazonienne. Le deuxième, piloté 
par l' université de Floride, soutenu par un finan­
cement interaméricai n, étudie la relat ion entre 
l'é levage et la déforestation à l'échelle du bass in 
amazonien. Le troisième, conduit sous la respon­
sabilité d'une coopération germano-brési lienne, 
traite de la place de l'é levage dans l'agri culture. 
Le quatrième, coordonné par les partena ires 
brésiliens et financé par l' Etat du Para, trava ille 
su r la dynamisation de la prod uction laiti ère 

Premier vaccin inactivé 
contre la cowdriose 
La cowd riose, ou heartwater, est une ma ladie 
grave des rumin ants domestiques et sauvages, 
transmise par des tiques du genre Amblyomma. 
Elle est due à une rickettsie, Cowdria ruminan­
tium, et se manifeste par une forte fièvre suivie, 
sous des formes plus ou moi ns sévères, de 
symptômes nerveux et digestifs. 

L'un des princ ipaux vecteurs, A variegatum, ori­
ginaire d 'Afrique, a été introdu it aux Ant ill es 
il y a cent ci nquante ans par le com merce 
avec l'Afr ique. La maladie est endém ique à la 
Guadeloupe, à M arie-Galante et à Antigua . Elle 
menace le continent américa in, où elle pourrait 
fa ire des ravages chez les ruminants domestiques 
et sauvages. 

En Afrique subsaharienne, où la cowd riose est 
endémique, les races loca les ont développé, à 

un certa in degré, une rés istance à l' in­
fect ion. Toutefo is, les races exot iques 

y sont très sensib les et leur intro­
duction dans ces rég ions se tra­

du it par des pertes très impor-
,v~ tantes, le taux de mo rtal ité pouvant 

atteindre 90 % . L'Afr ique du Sud, qu i 
prat ique l 'élevage de races pures 
exot iques depuis près d'un siècle, 

lu tte dep ui s longtemps contre la 
cowdriose. 

Troupeau en Amazonie. 
© J.-F. To urrand 

dans les entrepr ises fam ili ales. De son côté, le 
Cirad a engagé une réfl ex ion co ll ective sur le 
montage d'un projet amazon ien transversal. 

Laboratoire 
commun contre 
les trypanosomoses 

Mener une recherche d'excellence 
sur les trypanosomoses africaines. C'est dans 
cet objectif que vient d'être créé le Laboratoire 
commun de recherche et de coordination 
sur les trypanosomoses, Lrct, qui réunit au sein 
du Cirad deux équipes françaises reconnues : 
celle de /'!rd pour la santé humaine, 
celle du Cirad pour la santé animale 
et la phytopathologie. Car la lutte contre 
les trypanosomoses est loin d'être finie : 
la maladie du sommeil touche plus de cent mille 
personnes par an en Afrique subsaharienne 
et le nagana est un fléau permanent pour 
le bétail dans cette région. Or, s'ils diffèrent 
selon les espèces qu'ils parasitent, 
les trypanosomes sont en revanche transmis 
par les mêmes glossines (les mouches tsé-tsé). 
De fait, les méthodes d'étude épidémiologique 
et de lutte sont très voisines. Par ailleurs, 
les trypanosomoses végétales menacent 
régulièrement des cultures pérennes comme 
le palmier à huile ou le cocotier. 
Au sein du Lrct, à Montpellier, six chercheurs 
et quatre techniciens disposent d'un plateau 
technique important et d'un insectarium 
d'élevage de cinq espèces et sous-espèces 
de glossines. Outre-mer, l'équipe s'élargit 
au réseau de ses partenaires. En santé humaine, 
ce sont les organisations africaines de lutte 
contre les grandes endémies : l'Occge pour 
l'Afrique de l'Ouest et l'Oceac pour l'Afrique 
centrale ; en santé animale, deux centres 
de recherche internationaux, le Cirdes et l'lfri. 



En l'absence de vaccin, le seul contrôle efficace 
de la malad ie est la lutte contre les tiques vec­
trices. Les traitements curatifs, bien qu'efficaces, 
sont d'une utilité limitée, car la cowdriose est une 
maladie foudroyante pour les animaux sensibles. 
Une méthode préventive consiste à infecter les 
animaux par une souche vivante et à les traiter 
ensuite, de façon à induire une immunité, mais 
les ri sques de mortalité, voire de contaminat ion 
incontrôlée, sont importants. Cependant, la très 
so lide protection induite par cette méthode 
ouvrait la vo ie à la mise au point de vacc ins. 

Dans cet object if, le Cirad a créé un labora­
to ire d'étude de la cowdriose à la Guadeloupe, 
sur un ca mpu s de l' lnra. Il y conduit des 
recherches au sei n d' un consorti um, en asso­
c iation avec trois universités européennes et 
cinq instituts afri ca ins. 

Un vacci n inact ivé contre la cowdriose a été 
produit pour la première fo is dans ce labora­
to ire. Il est constitué de Cowdria ruminantium, 
cultivée dans des ce llules endothéli ales de 
bovin, inact ivée chimiquement et combinée à 
un adj uvant. Les premiers essa is, menés avec 
un iso lat de Guadeloupe, ont montré que 65 % 
des chèvres et 100 % des bovins vaccin és 
éta ient protégés. Des essa is ultéri eurs, menés 
au Zimbabwe avec des iso lats loca ux, ont 
induit une protection chez 79 % des moutons 
vaccinés. Ces moutons ont été protégés contre 
des iso lats de différentes origi nes géogra­
phiques, en station et en ferme expérimentale. 
On sa it toutefois que l' immunisation contre un 
iso lat ne protège pas toujours contre des 
souches d'ori gine géographique différente. Or 
le vaccin inactivé peut intégrer n' importe quel 
isolat de C. ruminantium. Ce la permet de fa ire 
face à la d iversité du parasite. La protect ion 
dure au moins d ix-sept mois chez la chèvre. 

L'efficac ité du vacc in va maintenant être 
testée en vraie grandeur dans différents sys­
tèmes d'élevage du Sénégal, du Burkina, du 
Kenya, d'Afrique du Sud et du Mozambique 
par un consortium afr ica in . Les partenaires 
européens du projet, finan cé par l' Union 
européenne, auront pour tâche de mettre au 
point la production industrielle du vacc in et 
son co ntrô le de qualité, à un coût accep­
tab le pour les producteurs . 

Elevage et médecine vétérinaire 

Les travaux sur le vaccin inactivé ont eu d'autres 
répercussions. Les réact ions immunitaires 
induites par ce vaccin sont étud iées afin de 
mieux comprendre les mécanismes de protec­
t ion. Ainsi, in vitro, des lymphocytes T CD4+ 
de bovins vaccinés mis en contact avec les anti­
gènes sécrètent de l' interféron gam ma. Cette 
protéine est un puissant inhibiteur de Cowdria 
en cu lture et une cytoki ne connue pour favori ser 
les réactions immunitaires contre les parasites 
intracellulaires, comme Cowdria. L'identification 
des antigènes impliqués dans ce type de réaction 
in vitro est en cours. El le ouvre des perspectives 
pour la conception de vacc ins recombinants 
plus sûrs. 

La product ion précoce d' interféron gamma par 
l'animal pourrait jouer un rô le important dans 
l'a tténuation des symptômes c l iniques. Des 
recherches in vivo do ivent cependant com­
pléter les recherches in vitro pour comprendre 
les mécanismes complexes qui gouvernent les 
différences de sensibi lité à la cowdr iose. 

Epitrop, vers un réseau international 
d'épidémiologistes? 
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Les résultats récents du Cirad en épidémiologie sont nombreux : 
détermination des zones à risques pour la trypanosomose au Burkina, 
épidémiosurvei/lance de la peste porcine africaine à Madasgascar, 
de la peste bovine sur la faune sauvage en Afrique, caractérisation 
des souches de mycoplasmes des petits et grands ruminants d'Afrique, 
traduction et adaptation du logiciel de gestion des données 
d'épidémiosurvei/lance de la Fao (Tad-lnfo), écopathologie de l'infertilité 
en élevage laitier à la Réunion ... Ils ont été obtenus par une trentaine 
de chercheurs des trois programmes du département, maintenant réunis 
dans un groupe appelé Epitrop. Epitrop centre ses actions 
sur l'épidémiosurvei/lance, l'analyse du risque sanitaire et la gestion 
des situations d'urgence. En associant recherche, formation, information 
et expertise, il espère constituer un réseau international de compétences, 

© J. Domenech 
étendu aux organismes 
internationaux, aux programmes 
et aux laboratoires de recherche 
dont il est partenaire. 
Une diffusion large 
d'informations sur 
l'épidémiologie en milieu 
tropical et l'animation 
de forums de discussion 
sur Internet compléteront 
les moyens mis en œuvre 
actuellement. 

- Diagnostic de terrain au Tchad. 



Forêts 

ur la scène 

forestière 

internationale, 

l'année 1999 a été 

marquée par la tenue 

du quatorzième Comité 

des forêts, organisé 

par la Fao, en Italie, 

du Sommet 

des chefs d'Etat 

d'Afrique centrale 

sur la conservation 

et la gestion des forêts 

tropicales, 

au Cameroun, 

et de la troisième 

session du Forum 

i ntergouvernementa 1 

sur les forêts, en Suisse. 

Pour sa part, la tempête survenue à la fin de décembre en Europe 

de l'Ouest, et principalement en France, aura réduit à néant 

les efforts pluridécennaux de nombre de propriétaires et de gestionnaires 

forestiers, mettant une nouvelle fois sur le devant de la scène la question 

des relations entre l'évo lution de la composition de l'atmosphère terrestre 

et l'occurrence élevée d'accidents climatiques majeurs. 

Concernant plus précisément le département des forêts, signalons les travaux 

de la troisième revue externe, phase capitale d'évaluation 



collective des actions menées 

dans le cadre de son mandat 

d'une part, préalable indispensable 

à l'é laboration de son schéma 

pluriannuel de programmation 

d'autre part. 

Sur le plan partenarial, le département 

a organisé l'accueil en Guyane 

du conseil d'administration 

du Cifor, centre de recherche forestière 

internationale, et a présenté 

à cette occasion la plate-forme 

guyanaise de recherche forestière 

mise en place dans le cadre 

du groupement d'intérêt scientifique 

Silvolab. Un partenariat prometteur 

a éga lement débuté dans le domaine 

de l'agroforesterie avec le Catie, 

centre régional de recherche 

et d'enseignement du Costa Ri ca. 

Enfin, pour concrétiser la politique 

de rapprochement du Cirad 

et de l' lnra, la mise en place -d'un binôme Forêt et produits 

forestiers a été décidée par les deux 

directions générales. Cette déc ision a 

généré de multiples échanges 

et réunions de travail 

avec le département des forêts 

et des milieux naturels de l' lnra. 

Forêts 

Gérer les ressources 
énergétiques à Madagascar 

Alors que Madagascar s'oriente vers une 
gest ion régionale de ses filières énergétiques, 
le C irad et le Fofifa, Centre nat ional de la 
recherche app liquée au développement rural, 
ont fait le bilan des ressources et des besoins 
en bois de feu et en charbon de bois. L'état des 
lieux, réalisé en huit mois, cerne les évo lutions 
env isageab les pour la région de Mahajanga, 
vi li e de 1 50 000 hab itants située au nord-ouest 
de l'î le. Le projet, f inancé par la Banque mon­
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Forêts naturelles 

diale, sous la tutelle du ministère malgache de © G. va it ili ngom 

l'énergie et des mines, a été mis en œuvre avec 
l 'appu i des bureaux d'études Marge, Btg et 
Cerg2 r. 

Ce travail débouche sur des propositions 
concrètes, adaptées aux contraintes des pro­
ducteurs et aux attentes des consom mateurs, et 
qui prennent en compte les précautions envi­
ronnementales nécessaires. Dans le même 
temps, des age nts du ministère de l 'é nergie 
et des mines ont été formés à cette approche et 
aux méthodes d'enquête et d'évaluation, car 
l'enjeu est aussi de mettre en place les compé­
tences et les outils indi spensab les à l 'o ri enta­
tion , à la coordin at ion et au suivi du secteur de 
l'énergie domestique. 

La zone d'étude réunit de mul­
tipl es aspects des différentes 

rég ions malgaches : des 
ressources agr ico les et 
agro-i ndustriell es variées, 
une réserve naturell e à 
préserver et le marché 

d'une grande ville. La 
démarche est donc app l i-
cab le à d'autres rég ions. 

Même si le bois de 
feu continue à être 
largement utilisé, le 

charbon de bois est 
en passe de devenir 
le prem ier combus­
tible de la rég ion. 
Avec 22 000 tonnes 
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an nuell es consommées, dont les deux tiers à 
Mahajanga, il a conqu is les villes. La demande 
en charbon de bois augmente au rythme de 
7,6 % par an, la c roissance démographique 
urbaine est estimée à 5 %. La co nsommation 
de bois de feu, de 55 000 tonnes par an, sui t 
la progression démographique. 

De la coupe de bo is au consommateur, la 
filière représente un grand secteu r écono­
mique, dont Je ch iffre d'affaires atte int 9 mil­
liards de francs malgaches, so it 1,3 milli o n 

d 'euros. Mais l ' explo itat ion fo res­
t ière reste pour l ' essent iel incon-

trô lée . Et si le bilan globa l est 
actuellement positif, i I ne Je sera 
plus dans c inq à dix ans sans 
mesures de régu lat ion rat io n­
nelles . Il est déjà déficitaire à 

p rox imité des villes et des 
/ vo ies d'accès. C'est donc le 

rôle multifonctionnel des for­
mations fo rest ières qui est 

aussi menacé. Les man­
groves di spo nibl es près 

des villes devront être exp loitées avec d isce r-

Fosse de carbonisation 
à Madagascar. © A. Bertrand 

nemen t si l ' o n veut préserver la pêche et la 
cul ture des crevettes, première source d'expor­
tation malgache. 

La tendance à la surexploitation n'est pas iné­
lu ctab le. Dans les villes, le charbon de bois 
est utilisé par 65 à 85 % des ménages. L'usage 
du pétrole lampant et du gaz butane pourrait 
rap idement tripler si des réchauds mieux 
adaptés et meilleur marché étaient proposés. 
Pour préciser la demande et les ca uses des 
réti cences, différents modèles de foye rs éco­
nomes à charbon de bois, de récha uds à 
pétrol e ou à gaz, disponibles ou sélectionnés 
pou r leu r adéq uat io n au co ntexte loca l, ont 
été comparés et testés avec des ménagères. 

L'apport de combustib les de substitution, tels 
que les briquettes produ ites à partir de coques 
de noix de cajou, peut aussi modérer la pro­
gress ion de l ' usage du charbon de bois. 

En ce qui concerne le rendement de la pro­
d uct ion du charbo n de bois, autre élément 
pivot, c'est le statut du charbonnier qui 
est déte rmin ant. Si Je charbonni er est pro­
fessionnel , il est muni d'une autorisat ion 
off ic iell e et ag it en technicien compétent. 
Occasionnel, il est soumis aux aléas d ' une 
occupation informelle, qui engendre un travail 
souvent trop rap ide et des rendements bas. 
De plus, 50 % des charbonni ers sont des 
migrants venus du Sud, plus pauvre, ou sont 
attirés par la ri chesse relative de la rég ion, ce 
qui accentue l ' instab ilité de cette activité. La 
modernisation de l'act ivité charbonnière passe 
par la fo rm at io n des charbonniers aux tech­
niques améliorées de ca rbonisation et par leur 
participation act ive à la gest ion des ressources. 

Enfin , pour réguler la production de bois 
énergie, des act ions de promotion, d'informa­
tion , de conse il et de médi at ion ont été 
menées auprès des villageois afin de favoriser 
des accords contractuels. Les contrats de ges­
tion loca le sécurisée sont appliqués en confor­
mité avec la lég islation malgache, qui autorise 
maintenant un transfert de l 'ad mini strat ion 
nation ale aux commun autés rurales pour les 
ressources fo rest ières . Il s sont le cadre d ' une 
évo lution au bénéfice des populations loca les, 
des collectivités et de l' Etat. 



Régénérer I 'angélique 
en Guyane française 
L'angélique, Oicorynia guianensis, de la fam ille 
des césa lp iniacées, fournit un bois adapté à la 
construct ion des charpentes, décoratif et rés is­
tant aux mollusques marins. Son aire de répar­
tition est restreinte à l 'Etat brésilien de 
I' Amapà, au Suriname et, surtout, à la Guyane 
fran çaise, où ell e fou rni t p lu s de 30 % du 
vo lume de bois d 'œuvre exp loité dans le 
dép;irtement. Pour éva luer les capacités de 
reco nstitut ion de l'espèce en regard des prélè­
vem nts opérés, une équ ipe p lu r idi scip linaire 
financée par la Région , l'Etat et l' Union euro­
pé nne étudie son cycle de vie et précise les 
con itions de son maintien en milieu naturel. 

Le projet Forafri : diffuser 
les savoirs 

Le projet Forafri, financé par le Fonds d'aide 
et de coopération, a consacré trois années 
à capitaliser, à synthétiser et à diffuser 
les acquis du Cirad et de ses partenaires 
sur les écosystèmes forestiers humides 
de l'Afrique centrale et occidentale. Le bilan 
de trente ans de travaux - de la forêt 
au produit en passant par la sylviculture, 
l 'aménagement et les méthodes 
d 'analyse - est présenté sous la forme 
de documents scientifiques, techniques et 
bibliographiques, organisés par thème ou par 
pays. Une bibliographie concerne le Congo, 
une autre le Gabon. Enfin, trois cédéroms 
regroupent l 'ensemble des savoirs. 
L'un rassemble l'intégralité des publications 
du projet, soit plus de deux mille pages 
consacrées à la gestion durable des forêts 
de cette zone; un deuxième reproduit 
une centaine de communications 

© o. Louppe d 'un colloque régional 
sur cette thématique; 
le troisième constitue 
une bibliographie 
de l'ensemble 
des documents 
accessibles au Cirad 
sur le Cameroun, 
le Congo, le Gabon 
et la République 
centrafricaine. 

Okoumé. 

Forêts 

Des écophys iologistes et des spéc iali stes de 
la myco rhi zat ion des arbres forestiers 
de l' lnra ainsi que des écologistes du 
Muséum national d'histoire 
naturelle et de l ' université \ 
du Michigan co ll aborent ' f / 
avec des botanistes, des -~ J1!4 

~;',:t~;~~i1;:~~I~:~~es )t 
travaux sur le dispos itif expé­
rimenta l fo rest ier de Paracou. 
Les premiers résultats de 
cette étude, qui se prolon­
gera enco re pendant deux 
ans, dégagent les facteurs favorab les 
ou, à l ' inverse, défavorables au déve­
loppement de l'angélique. En outre, le 
matériel végétal a été réperto ri é et échan­
tillonné. Les analyses génétiques permettront 
d ' identifier les parents des juvéniles et de 
déterminer quels sont les semenciers efficaces, 
c 'est-à-d ire ceux qui produisent des juvénil es 
suscept ibl es de s'i nsta ll er durablement dans le 
peuplement. L' étab li ssement de co rrélat ions 
entre le succès reproducteur des semenciers et 
leurs caractéristiques dendrométriques pourrait 
fournir des cr itères de sé lect ion des arbres . 

L' angé lique se ca racté ri se par une répa rtition 
spat iale en ag régats distants d'une centaine 
de mètres, et par une aire de dispersion des 
gra ines peu étendue. Grâce à une analyse 
architectu rale fine, le scénar io de développe­
ment des arb res a été reconst itué depuis le 
stade de la ge rmin at ion. L'état de chaq ue 
p lante et so n espérance de vie ont auss i été 
déterm inés en observant certai ns critères mor­
pho logiques et en surveill ant les états succes­
sifs de cro issa nce. Plusieurs stades architec­
turaux, fo nction de l ' âge de l 'a rbre et des 
conditions environnementales, ont été recensés. 
Le produit de ces observati ons se ra un dia­
gnost ic rapide et fiable du stade de dévelop­
pement et de l'état physiologique des individus. 

La régénérati on de l 'angé lique a été invento­
ri ée au moyen d ' un système de placette 
qui prend en compte le mode de dispersion 
et la répartition spatiale des semenc iers. 
L' env ironnement lumineux, la nature de la 
l itière et la compac ité du so l autour des juvé-
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Arbres 
et plantations 
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Structure porteuse 
en angélique. 

/ 
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Valori ser les re ssources 
génétiques fo resti ères 

Dans le nord du Brésil et en Guyane frança ise, 
l'abattage systématique du bois de rose a été te l 
que cette essence f igure actue ll ement sur la 
li ste offic iell e des espèces menacées d'ext inc­
t ion . Dans l'a ire indo-pac ifique, la forte va leur 
économ ique des santa ls, si elle a contr ibué 
au développement de ces régions, a auss i pro­
voqu é une surexp lo itation de l 'espèce . Dans 
les systèmes agroforestiers t rad it ionnels de 
l ' Afr ique subsaharienne, les défrichages au 
profit des cultures, de mi l ou de coton surtout, 
épargnent certa ins arbres à fonctions multiples, 
comme le ka ri té. Les t ravaux que mène le 
Cirad sur ces ressources génétiques foresti ères 

nil es, qui conditionnent les capac ités de déve­
loppement, ont été mesurés. Les pl antul es 
s'établ issent sur des so ls meubles, où la liti ère 
est épa isse. La mortalité, qui atte int 95 % des 
graines germées au cours des huit premiers 
moi s de croissance, est due à l 'act ion des 
insectes et des champignons . Les juvénil es, 
coupés à mi-hauteur, reprennent leur crois­
sance ou meurent. Ces dép rédat ions ont des 
répercuss ions non nég li geabl es sur le devenir 
des agrégats. Un insecte longicorne, Oncideres 
chevrolatii1 dont l 'act ivité reproductive est pré­
judic iab le au développement des juvéniles, a 
été identifié. 

L'influence des opérations d 'exp loitation , en 
particulier l'effet du passage des engins sur les 
pistes de débardage, a été éva luée en compa­
rant survie et déve loppement des juvéniles 
dans les zo nes perturbées et dans les zones 
non perturbées. 

Par-delà la diversité des recherches entre­
pr ises, l'objectif est de défi nir des règles d'ex­
p loitation propres à la protection de l 'espèce 
et à la préservat ion de sa di ve rsité, et de 
préciser les traitements qui favorise ront sa 
régénérat ion . 

s' attachent à les recenser, à les éva luer et à les 
conserver pour en organiser la gesti on et la 
va lorisat ion. 

C'est le bois de rose, Aniba rosaedora, de la 
fami l le des lauracées, qui est à l 'orig ine du 
lina lol, alcoo l terpénique extrait par distillation 
pour fabriquer des parfums haut de gamme. Le 
souci de valoriser une ressource naturelle d' in­
térêt industriel tout en déve loppant un labe l 
d'écoproduit, favorab le à l'économie loca le, a 
inc ité à s' investir autour de trois questions : de 
quel les ressources génétiques dispose-t-on , 
comment sont-elles structurées et quel est le 
déterminisme génétique de product ion de 
l ' hui le ? Les botanistes séparent actue l lement 
cette espèce en deux var iétés, ma is il est diffi­
c il e de la reconnaître forme llement en m il ieu 
naturel. Selon des études récentes, les form es 



chimiques lévogyre et dextrogyre du lin alol 
sera ient d 'origine génétiqu e. Le linalo l lévo­
gyre est la forme la plus appréc iée des parfu­
meurs. Le laborato ire de génétiq ue et d'éco­
logie mol écu laire, co mmun à l ' lnra et au 
Cirad, a identifi é une dizaine de sites en 
Guya ne. De p lus, l 'extraction de I' Adn à partir 
de prél èvements effectués au niveau de l'ass ise 
cambiale, à hauteur d' homme sur les troncs, a 
été mise au point. L'application de la techn ique 
des marqu eurs Rapd corrobore l' identifi cation 
taxonomiqu e effectuée sur le terra in par les 
prospecteurs. Un contrô le par identif icati on 
moléculaire à partir d 'a rbres reco nnu s se 
révèle des p l us intéressant. 

L' huile essentie ll e de Sa ntalum, de la fa mill e 
des santalacées, est recueillie par distillation de 
son bois de cœur. El le est uti l isée en cosmé­
tique, en parfumerie et en aromath érap ie. 
L'espèce Santa lum austroca le donicum est 
d iv isée en var iétés génétiqu ement bien dif­
férenciées, en accord avec la taxonomie 
actuell e. L'é tud e de la diversité génétiq ue a 
comporté des essa is comparatifs de prove­
nances, des tests de descendances et la pl anta­
tion de vergers à gra ines. La c ro issa nce des 
arbres en p lantat ion est su ivie régulièrement. 
L'utilisation récente de marqueurs moléculaires 
met en év idence une fo rte stru cturat ion des 
populations naturelles, qui sera mise en relation 
avec des analyses ch imiques de bois. Un projet 
es t en cours d'élaboration avec divers parte­
naires, pa rmi lesq uels les universités de 
Nouméa et de Papeete et les servi ces forestiers 
intéressés. 

En Afrique subsaharienne, le karité, Vitellaria 
paradoxa, de la fa mille des sapotacées, est une 
espèce largement présente au se in de parcs 
agroforest iers. Ell e protège les so ls contre I' éro­
sion et fournit du bois de feu. La pu lpe de ses 
fru its est comest ible. Quant au beurre de karité, 
qui es t obtenu après concassage des noi x et 
broyage des amandes, il sert de graisse végéta le 
pour la cui sine et de combustib le. Il est auss i 
utili sé dans la pharmacopée et pour les so ins 
cosmétiques. La consommation annuelle locale 
est estimée à 8 k i los par personne. Tro isième 
prod uit d'exportation au Burkina, qui expédie 
chaque année 150 000 tonnes de ce succédané 
de beurre de cacao vers l' Europe et le Japon, le 
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karité est, avec le néré, une ressource prior itaire 
au Burkina, au Ma li et au Tchad. Un proj et 
européen lnco réunit quinze équipes de 
recherche, du Nord comme du Sud, qui tra­
va i llent pour mieux comprendre les fonct ions 
de l 'a rbre dans un terro ir cultivé et ve ill er à 
l'autosuffisance des popu lations rurales. L'étude 
de la diversité génét ique par les marqueurs 
mo lécul aires, menée para ll èlement à ce ll e de 
l'i nfluence des pratiques humaines sur la dyna­
mique des peuplements, vise à défin ir des stra­
tégies efficaces de co nservation et de gestion 
des parcs à karité. 
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Plantations d'essences locales gabonaises 

Barattage 
du beurre 
de karité. 

Au Gabon, les plantations de bois d'œuvre, d'okoumé (Aucoumea 
klaineana) essentiellement, couvrent 30 000 hectares. En collaboration 
avec la Direction gabonaise des inventaires, des aménagements 
et de la régénération de la forêt (Diarf) et avec l'Institut national 
de recherches agronomiques et forestières (lraf), le Cirad a participé 
à l'évaluation des plantations expérimenta/es d'essences locales de bois 
d'œuvre en vue de diversifier les espèces de reboisement. 
Les conditions optimales de plantation, en sous-bois ou en plein 
découvert, ont été définies pour treize espèces sur le dispositif 
expérimental d'Ekouk, implanté depuis onze ans. L'arboretum 
de Sibang, vieux de soixante ans, a servi à estimer la productivité 
annuelle de dix essences locales, allant de l'ordre de 1,5 mètre cube 
par hectare, pour le tiama (Entandrophragma angolense), à 10 mètres 
cubes, pour le miama (Calpocalyx heitzii) . Ces travaux, financés 
par l'Organisation internationale des bois tropicaux, ont débouché 
sur des propositions d'actions de recherche afin que d'autres espèces 
soient valorisées et ont donné lieu à une réflexion globale en vue 
de l'élaboration d'un plan directeur national de reboisement. 
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Des vitroplants pou r les plantations 
d'acacia en Asie du Sud-Est 

Au cours de la dernière décennie, Acacia man­
gium est devenu une espèce majeure de pl an­
tati o n fo resti ère pour la production de pâte 
à papier. En Asie du Sud-Est, les surfaces 
de pl antati on, con centrées en Indo nésie et 
en M alaisie, sont estimées à 600 000 hectares . 
Cette essence à c roi ssance rapi de, o ri g in aire 
d 'Australi e, d ' Indo nési e et de Papouas ie­
Nouvelle-Guinée, a la faculté de croître sur des 
sol s fortement dégradés, notamment grâce à 
son assoc iati on symbiotique fi xa tr ice d 'azote 
avec le rhi zobium, bactérie du so l. 

Des compagnies fo resti ères loca les s' i ntéres­
sent maintenant à d ' autres espèces d 'acacia 
encore fa iblement représentées en pl antati on. 
Ainsi , l ' hybride interspéc ifique Acacia man­
gium x Acacia auriculiformis est co nsidéré 
comme une option d 'avenir, ca r, en compa­
raison de A. mangium, sa croissa nce est plus 
rapide, so n boi s de plus haute densité, sa 
teneur en ce llulose plus élevée . Il présente 
auss i une mo indre sensib i lité au hartrot, pour­
riture du bois de cœur qui peut affecter une 
proportion importante des grumes de A. man­
gium à l 'âge d 'exploitation, de 8 à 10 ans. 
Quant à l 'espèce A. crassicarpa, elle fournit un 
boi s à usages multipl es encore plus dense et 
s'adapte à une plus grande diversité de sols. 

Pépinière d 'Acacia mangium, en Malaisie. 

En répo nse à une fo rte demande loca le en 
matéri el végétal p lu s perfo rm ant, un pro­
gramme de multipli ca ti on par la vo ie végéta­
tive des acac ias sé lectionnés a été mené dans 
le cadre d ' un pa rtenari at entre le Cirad et 
lnnopri se Corpo rati o n Sdn Bhd, importante 
soc iété forestière malaise . Ces recherches ont 
été réa li sées au se in du laborato ire de b io­
techno logie Pbl, laborato ire de cultu re in vitro 
loca l isé à Tawau, dans l' Etat du Sabah. 

Des cul tures aptes à se développer et indemnes 
de contaminat ions fo ngiques et bactéri ennes 
ont tout d'abord été obtenues à part ir de maté­
riel mature issu de A. mangium, de A. mangium 
x A. auriculiformis et de A. crassicarpa. Diverses 
techniques permettant le rajeuni ssement de 
matériel âgé, comme le microgreffage ou la cul­
ture d'apex de A. mangium, ont éga lement été 
m ises au po int. Une méthode de micropropaga­
tion par stimul ati on du bourgeonnement ax il­
lai re a ensuite été élabo rée. Pour ce la, les 
m ilieux optimaux de multiplication et d'enrac i­
nement in vitro des génotypes sélectionnés ont 
été défini s pour chaque espèce. 

Alors que l 'espèce A. mangium s'est révé lée 
parti culièrement réca lcitrante à l' enraci ne­
ment in vitro et que A. crassica rpa a toujours 
connu un très fa ibl e taux de repri se pendant 
la ph ase d 'acc lim atati on, l ' hybr ide A. man­
gium x A. auriculiformis a mo ntré une très 
bonne aptitude à la micropropagation au cours 
de ces différentes ph ases. Le laborato ire de 
bi otechnol og ie Pbl a conc lu un co ntrat 
commerc ial avec Sa bah Softwoods Sdn Bhd, 
compagni e fo resti ère privée malaise gérant 
40 000 hecta res de pl antati o ns const ituées à 
60 % de A. mangium . A la demande de cette 
compagnie, env iron 20 000 pl ants d ' hybrides 
A. mangium x A. auriculiformis, iss us de 
25 c lones qu 'e ll e ava it sélectionnés, ont été 
produits par mul t ipl icati on in vitro en 1999 . 
Après une phase de sev rage de tro is mo is en 
pépinière, au cours de laquelle 85 % des vitro­
pl ants ont été acc limatés avec su ccès, cette 
producti on a été transférée au sein d' un pa rc 
multip li cati f en vue du bouturage industriel . La 
capac ité de product ion annuelle théor ique des 
pl antati ons c lonales d 'acac ias hybrides est de 
100 boutures pa r pi ed mère. Des essa is sy lv i­
co les et des tests clonaux multilocaux intégrant 



à la fois d'autres origines hybrides sélection­
nées par le C irad et les provenances les plus 
performantes de A mangium ont été étab lis 
avec ces deux sociétés forestières . 

En complément, des essa is d' inoc ul at ion de 
rhi zob ium ont été effectu és au stade de la 

Des extraits naturels d'essences 
tropicales contre les termites 

Les termites ca usent des dégâts considérab les 
dans les pays trop ica ux. Il s sont même à l 'or i­
g ine de sinistres quand il s recherchent leur 
nourriture princ ipa le, la ce llulose, conten ue 
dans le bo is, le papier, les déchets végétaux. 
A la fave ur des échanges commerc iaux, de 
nouveaux foyers d'infestation se créent, dans 
le sud de la France et dans les pays méditerra­
néens en particu li er. L' install at ion de c ircuits 
de chauffage dans les hab itats anciens rénovés, 
qui modifie les conditions thermiques et hygro­
métriqu es, l ' utili sat ion de bois non 
durables et les traitements 
insuffi sa nts so nt parmi les 
facteurs favorables à l ' inva­
sion de ces insectes xy lo­
phages. 

Actuellement, la moiti é du 
territoire français subit des 
infestat ions permanentes. 
Les traitements chimiques, par 
inject ion de produits organo­
chlorés ou organophosphorés 
dans les bo is et les murs, sont 
révolus en raison de leur tox i-
c ité et de leurs consé- lJ 
quences environnementales ~ 
néfastes. Depu is une diza ine 
d'années, la lu tte contre les ter­
mites qui s'attaquent aux bois mis 
en œuvre mobilise sc ientifiqu es, 
technic iens et industriels. Le labo­
rato ire de neurobiologie des insectes du 
Cnrs et l' éq uipe de préservation des bois 
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pépinière sur les acac ias hyb ri des micropro­
pagés. Ils ont montré un effet positif de l'asso­
ciat ion symbiotique sur la cro issa nce initiale 
des différents clones testés. Les p lants issus de 
ces essa is ont été transférés au champ afin 
d 'évaluer l 'effet de l ' inoculation sur la crois­
sa nce des arbres. 

du Cirad se sont assoc iés pour élaborer des 
produits insecticides naturels dont l 'effi cacité 
est ga rant ie par des tests normali sés. Une 
demande de brevet a été déposée. 

Certains bo is tropicaux sont connus de longue 
date pour leur résistance aux infestations d' in ­
sectes. En Ch ine, les matières précieuses 
éta ient traditionnellement conservées dans des 
coffres en camp hri er (Cinnamomum cam­
phora ). En Guyane, les fo nds de p lacard en 
bois de rose (An iba parviflora ) éca rtent les 
blattes et les insectes n' attaquent pas le gri­
gnon franc (Ocotea rubra ) . Les extraits de ces 
deux essences guyana ises naturellement rés is-

tantes aux termites, toutes deux de la 
fam ill e des lau racées, se sont révélés très 

intéressants. Les propriétés répulsives , 
tox iq ues et anti appétantes 

l) 
1 

,..-.1-"" des extra its ont été éva luées 
su r deux espèces particuliè­

rement dévastatrices de la fami lle 
des rh i noterm itidés, Heterotermes 

indico la et Reticulitermes san­
tonens is. La première, o ri g i­
naire du Bengale et de l 'Asie 

du Sud-Est, in feste les zones tro­
picales humid es ; la seconde, 

endémique en France, est l 'espèce 
de référence pour les essa is norma­

lisés européens. 

Les études préliminaires de 
rés istance naturell e à l 'attaq ue 

des term ites, de toxic ité et de répul­
sivité ont démontré l 'efficac ité pré­
vent ive des deux essences. Deux 
séries de tests ont ensuite été appli-

quées. La prem ière a analysé les caractéris­
tiques des composés actifs après extraction 
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Termitière en Guyane. 
© M. Ve rnay 

à fro id à l'a ide de tro is sol va nts, le méth ano l, le 
pentane et le di chl o rométh ane. Les tests de 
tox ic ité, de répul siv ité et d 'effet ant iappéta nt 
on t démontré que les extraits méth ano liques 
sont les plus effi caces. La seconde série de tests 
a préc isé les ca ractéristiqu es des frac ti ons 
méthanoliques des deux essences. 

A te rme, ces résultats seront explo ités po ur 
fa briquer un produit de préserva ti o n du bo is 
fac il e à mettre en œuvre, peu coûteux et éco­
logique, pui sque les sc iures en sont la mat ière 
première, présente en abondance. Aniba parvi­
flora, très recherché en cosmétique, fa it l 'obj et 
de pro jets de pl antations industrie ll es et 
Ocotea rubra est un e espèce t rès courante 
dans l ' indu stri e du bo is. En valo ri sa nt des 
déchets de sc ieri e, on év ite par là même leur 
accumulation et leur dégradation bi ologique. 

L'analyse chimique par chromatog raphi e est 
en cours, en coo rdin ation avec un industri el, 
pour mieux iso ler les mati ères actives et 
trouver de nouveaux sol va nts. D es tests sur 
d 'autres insectes ainsi que des tests d'écotox i­
c ité sont prévu s avec le Centre technique du 
bo is et de l 'a meubl ement. Après mi se en 
con fo rmité avec les ex igences de la directi ve 
de l ' Union européenne Bioc ides 98/8, app li ­
ca ble dès mai 2000, l ' insecti c ide se ra com­
merc iali sé avec l 'a ppui d ' un ou de plu sieurs 
fabrica nts. 

Un charbon actif ferromagnétique 
contre la pollution de l'atmosphère 
Le charbo n act i f, que l'on obti ent à part i r de 
mati ères o rganiques comme le bo is et la pa ille, 
est utili sé pour épurer les eaux usées et les gaz 
dégagés dans l'atmosphère ou pour tra iter des 
so lva nts. Lo rsq u' il est saturé en prod ui ts 
adsorbés, i I do it alors être récupéré, puis rem­
placé ou régénéré. Le Cirad et l' univers ité tech­
no log ique de Comp iègne o nt é laboré un 
charbon act if fe rromagnétique qui ne nécess ite 
pas ces processus fasti d ieux et coûteux. Par 
aill eurs, il peut être fab ri qué au moyen de 
déchets pul vé rul ents, d iffi c il es à va lor ise r 
comme à éliminer, pour pe rm ettre de capter 
des po l luants gazeux nocifs à de t rès fa ib les 
concentrations. Le brevet qui protège l'exp lo i­
tation de ces trava ux s' applique à la fo is 
au matéri au obtenu et à son procédé de fabri ­
cation . 

Les mat iè res premières cou rantes, lignoce llulo­
siqu es ou po lymères, le li gnite, les rés idus 
d 'élastomère ou encore des déchets industri els 
ou ag ri co les sont emp loyés pour about ir au 
charbon actif fe rromagnét ique. Le recours aux 
pouss ières des silos de stockage, aux rés idus de 
ca rbo nisation et aux f ines de ponçage et de 
fini t ion des industri es du bo is élargit la surface 
d 'adsorpt ion de ce charbon. Il est obtenu par 
imprégnati on d' une so lution aq ueuse de chlo­
rure, de ni trate ou de carbonate de fe r ou de 
nickel, fil t ration et séchage suiv is d'un cycle de 
py ro lyse, trempage à fro id précédé ou non 
d ' un nouvea u cyc le court de pyro lyse, enfi n 
acti va ti on pa r courant de vapeur d'ea u ou de 
gaz ca rbonique à haute température. Des cri s­
taux d 'oxydes métalli ques issus d ' un se l de 
métal, te l que le fe r et le ni cke l, sont incrustés 
dans la stru cture ca rbonée, sans obturer les 
micropores. Le charbon acti f acq uiert ai nsi des 
propriétés fe rromagnétiques permanentes. 

Il suffit alors d'appliquer un champ magnét ique 
extern e, a imant pe rm anent ou électroa imant, 
pour extraire et remp lacer le charbon chargé 
en efflu ents gazeux. Les gaz assa ini s sont 
li bérés vers l'atmosphère. Lorsque la nature du 
po llu ant le pe rmet, pour la d iox ine par 
exemp le, le charbon act if chargé est envoyé 



Contrôle sur site des poteaux 
de lignes téléphoniques 

A la demande de France Télécom, le Cirad, 
le laboratoire de mécanique et d'acoustique 
du Cnrs et le Centre technique du bois 
et de l'ameublement se proposent de mettre 
au point une méthode de contrôle sur site 
de l'état mécanique des poteaux de lignes 
téléphoniques. France Télécom gère un parc 
de 17,5 millions de poteaux, dont la durée 
de vie moyenne varie de vingt à trente ans. 
Fiable, simple et économique, ce diagnostic 
à échelle nationale doit évaluer la résistance 
mécanique résiduelle des supports, 
afin de concilier sécurité des personnes, 
pérennité du patrimoine et satis faction 
de la clientèle. Sous la coordination du Cirad, 
une première phase d'un an, préalable 
à la conception de l'outil de terrain, 
consistera à établir les principes scientifiques 
nécessaires à la mise au point du dispositif 
en se ré férant à un essai européen normalisé, 
réalisé dans les locaux du Cirad. 

vers un e chaudi ère ou un incinérateur. 
L'énergie ca lor ifique peut être récupérée sans 
accumulation ni transfert de la po lluti on. 

Le charbon actif ferromagnét iqu e est auss i 
injectab le dans les courants gazeux . Doté de 
particu les fines et ultrafines, de 1 à 200 micro­
mètres, il répond, à moindres frais, aux pa rti cu­
larités de traitement des gaz nocifs à doses infi­
nités imales, qui nécess itent actuell ement un 
équipement spéc if ique coûteux. En effet, si des 
so lutions ont été apportées au tra itement des 
gaz acides, des pouss ières industrielles, des 
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oxydes d 'azote, ce n'est pas toujours le cas 
en ce qui conce rn e les gaz délétères à l 'état 
de tra ces, comme les composés orga niques 
vo latil s, surtout des hydrocarbures et des sol­
vants, les d iox ines et les fu rannes. Ce sont les 
fumées de combustion des inc inérateurs indus­
triels et les feux de décharge qui répandent les 
diox ines, bioaccumulables. Les ca pac ités 
d 'épuration d u charbon act if ferromagnétique 
sont adaptées aux normes, de plus en plus 
str ictes, des réglementations relatives aux rejets 
atmosphériques. 

L'application du brevet déposé a été étendue à 
l'Europe, au Japon et aux Etats-Unis. Le marché 
potentiel est vaste pour ce procédé app li cab le 
à nombre de traitements dépolluants, comme 
l'é liminat ion des gaz industriels, le trai tement 
des déchets, chlorés en particulier, ou l' inciné­
ration des ordures ménagères. 
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dans un pore 
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Territoires, 
nvironnement 

et acteurs 
es politiques de libéralisation consacrent 

la séparation de l'économique et du social, 

tandis que les politiques de décentralisation 

transfèrent les responsabi lités de l'Etat central 

aux collectivités territoriales. Cependant, ce transfert 

ne s'accompagne pas des ressources nécessaires. 

Des services autrefois proposés par l'Etat - crédit, 

fourniture d'intrants - ne sont plus garantis. 

La régulation des activités économiques ne s'appuie 

que sur les mécanismes du marché. L'accès à la terre 

et à l'eau, une fois libéré, n'est plus réglementé ou bien 

les lois ne sont plus appliquées faute de moyens 

de contrôle . 

Face à la carence de l'Etat, de nouveaux acteurs 

apparaissent: collectivités territoriales, organisations paysannes 

et professionnelles, entreprises privées. Ces acteurs doivent 

s'organiser et s'entend re sur de nouveaux modes de coordination 

à l'échelon des filières ou des territoires. 

Le département territoires, environnement et acteurs contribue 

à fournir à ces intervenants les moyens nécessaires 

à la programmation, à la mise en œuvre et à l'évaluation 

des projets structurant les filières et les territoires . Privilégiant 

© E. Pe not 



la recherche-action, les chercheurs 

:lu département se sont donné 

pour objectif de renforcer la capacité 

des organisations paysannes 

à représenter les populations rurales. 

Les activités ont d'abord porté sur 

des projets de développement local, 

mais l'organisation de formations, 

de réseaux, ainsi que les liaisons avec 

les institutions font également l'objet 

d'études et d'actions en partenariat. 

Renforcer les organisations paysannes 

passe tout d'abord par une information 

structurée sur les potentialités 

et les contraintes du milieu physique 

et socio-économique. Le diagnostic 

de l'agriculture mahoraise ou l'analyse 

morphopédologique dans la région de 

l'Eastern Cape en Afrique du Sud en 

sont des exemples. Les organisations 

paysannes doivent également proposer 

à leurs mandants des services 

performants pour leur faciliter l' accès 

au crédit, aux intrants et aux marchés. 

Le financement de l'agriculture, 

en particulier, constitue un enjeu 

important. Enfin, les membres 

et les dirigeants de ces organisations 

doivent être formés à la prévision . 

C'est là l'ambition des outils d'analyse 

et de simulation développés 

par le département et valorisés 

par des sessions de formation. 

Ces outils s'appuient sur des pratiques 

de gestion négociée des terroirs, des 

ressources et des aménagements. 

Territoires, environnement et acteurs 

L'a pp u i aux or g an i sati on s 
professionnel les agricoles 
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Agricultures 
familiales 

Q uinze ans après le début du désengagement ~ 
des Etats et l 'appariti on du mouvement asso­
c iati f en mili eu rural, les o rga ni sa ti ons pay­
sa nnes ont pri s une pl ace importante dans 
les dynamiques rurales . Les producteurs leur 
demandent d' assurer les se rvi ces autrefois 
pri s en charge par l ' Etat et de con stitu er une 
fo rce de négoc iation face à un secteur en aval, 
ca ractéri sé par une concentrati on acc ru e. A 
l 'exemple de l' Europe et des Etats-Unis, où le 
synd ica li sme paysan et les o rga ni sation s pro-
fessi onnell es ont j oué un rô le central dans la © E.Losch 

moderni sati on et dans la cogestion du secteur 
agr ico le, le renfo rcement des o rga ni sa tion s 
paysannes dans les pays tropicaux est l' une des 
cond iti o ns de réuss ite des réfo rm es écon o-
miques impulsées pa r les ba ill eurs de fonds. 

Pour accompagner ce mouvement, le champ 
de la recherche s' est progress ivement é largi. 
Plusieurs projets sont menés pour comprendre 
les évo lutio ns des o rga ni sa ti o ns paysannes, 
étudier les partenari ats possibles avec les ser­
v ices de recherche et de vulgari sation et former 
les responsab les paysa ns à l 'a nalyse des 
filières. 

Connaître le pro jet des o rga ni sati o ns pay­
sa nnes et les aider à définir leurs cho ix straté­
giques dans le nouveau contexte de mondiali­
sati on, te l est l ' obj et de la recherche-action 
réa li sée en partenari at avec des responsabl es 

Débats entre 
vulgarisateurs 
et chercheurs dans 
un village burkinabè. 
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paysans au Bénin, au Camerou n et au 
Zimbabwe, ainsi qu 'au Chi li , en 

,1[.f -:Y: Equ ateur, au Pérou et au 
.,/:{/_,,)il../ Brés il. Ce programme béné­

~;;; ·,,y if. fi c ie du soutien de la 
;,;· ifi 'if Fond~t ion pour le progrès 

:'!:'-. .;, .. de I Homme et du min is­
tère fran ça is des affa ires 

étrangères . 11 s' est développé 
en Afriqu e dans le cad re du 

réseau Agri cu lture paysanne et moder­
nisation et, en Amériqu e latine, au se in du 
réseau inte ra mér ica in Ag ricul ture et démo­
crati e. A parti r d 'une analyse de chaque orga­
nisation paysanne et d'une démarche compara­
ti ve, une réfl ex ion est engagée à l 'échelon 
national puis continenta l pour identifi er les 
modalités d'action envisagea b les. Un atelier 
aura lieu à la f in de l'année 2000 à Montpellier 
pour confronter l'ensemble des résultats. 

Renforcer le pouvoir 
des organisations paysannes 

En collaboration avec la Fédération 
internationale des producteurs agricoles, 
la Banque mondiale a organisé un atelier 
autour du thème « Construire les capacités 
rurales en renforçant le pouvoir des 
organisations paysannes », à Washington, 
du 28 au 30 juin 1999. L'atelier a réuni plus 
de cent participants, chercheurs, vulgarisateurs, 
membres d'organisations non 
gouvernementales et d'organisations 
paysannes d'Amérique latine et d'Afrique. 
Cinq questions ont été abordées : pourquoi 
appuyer /es organisations paysannes, 
quelles capacités développer, comment 
apporter cet appui, comment favoriser 
/e partenariat avec la recherche 
et /a vulgarisation, quelles conséquences 
pour /es bailleurs de fonds. La coopération 
française a participé à cet atelier 
par l'intermédiaire de /'Inter-réseaux 
développement rural et du Cirad, qui s'est 
fortement impliqué dans son animation. 
Au-delà de l'intérêt des échanges, ce sont 
de nouveaux rapports entre /e monde paysan 
et /es bailleurs de fonds qui semblent pouvoir 
se développer, la Banque mondiale souhaitant 
faire de la collaboration avec /es organisations 
paysannes une priorité. 

Des organisat ions de produ cteurs fo rtes, 
capab les de formu ler leurs ex igences auprès 
des services agrico les et de négoc ier leur place 
dans un environnement plus co ncurrenti el, 
sont une ga rantie d'efficac ité des disposit ifs 
d'appui à l'agricu ltu re. 

Dans cette optiq ue, la Banque mondiale inter­
v ient da ns l'élaboration de projets pi lotes de 
réforme des services de recherche et de vulga­
risation ag ri co les au M ali , au Sénéga l, au 
Burkina et en Gui née. Un chercheur du Cirad 
est mis à la d isposition de la Banque mondiale 
depuis trois ans, avec le soutien du ministère 
frança is des affaires étrangères, pour organ iser 
l ' appui aux organisations paysannes dans 
chacu n de ces projets. 

Dans le cad re de l' initi ative franco-bri tannique 
pour la coopération en Afrique, une étude a été 
condu ite pour le Coraf dans six pays d'Afrique 
de l'Ouest et du Centre sur les relations entre 
recherche, vulgarisation et organi sat ions pay­
sannes. Différents cas ont été analysés au 
Burkina, au Cameroun, en Gu inée, en Gambie, 
au Ghana et au Nigeria par une équipe de cher­
cheurs afri cai ns, britanniques et frança is - de 
l ' lnera, du Minrest, de l'Od i, de l' l tad et du 
Cirad -, avec le soutien financier du ministère 
frança is des affa ires étrangères, de la coopéra­
tion britannique - le Df id - et de l ' Union 
européenne. Les re lations avec la recherche dif­
fèrent selon le niveau de structuration des orga­
nisations paysannes. La co llaboration peut être 
d irecte et contractuelle dans le cas de groupe­
ments de producteurs structurés ou fédérat ifs 
comme au Burk ina ou en Gu inée. Ell e s' avère 
beaucoup p lus diffi c il e à construire lorsq ue la 
po litique agricole ne permet pas une structura­
ti on profess ionne lle du mili eu, comme au 
Ghana. D'une façon générale, peu de groupes 
constitués sont capables de susciter des co ll abo­
rat ions effect ives avec la recherche et d 'en 
prendre en charge le financement. Les résultats 
de cette étude ont été présentés lors d'un atelier 
du Coraf à Dakar, au début de 1999 . 

Dans les grandes fi I ières d'exportation, la régu­
lation du marché par l' Etat a disparu et les pro­
ducteurs se trouvent face à des firmes privées 
d 'envergure mondiale, en pos it ion dominante, 
ayant un accès di rect au financement bancaire 



et à l ' inform at ion. Dans de nombreux pays 
comme la Gu inée, la Côte d' Ivoire ou le 
Cameroun , les organ isations de producteurs 
sont structurées par fi li ère. Pour renforcer leur 
capac ité d'ana lyse, de compréhension des 
marchés internationaux et de négociation avec 
les bailleurs de fonds, le Cirad parti c ipe à un 
projet de formation pi loté par des organisations 
non gouvern ementales - C iepac, lram et 

Un jeu de rôle pour l'a ide 
à la gestion des périmètres irrigués 

Dans la région de Podor, au Sénéga l, la modé-
1 isation et la simul at ion du fonctionnement de 
périmètres irrigués ava ient abouti à la création 
d'un modè le multi-agents, Shadoc, pour étu­
dier les liens entre modes de coo rdin ation des 
acteurs et vi abilité des systèmes irrigués. Pour 
valider ce modèle et éventuell ement l'enri chir 
de varia ntes et de scénarios différents, il éta it 
nécessa ire de le présenter aux paysans rée ll e­
ment confrontés à la gest ion de périmètres irri­
gués. Le modè le a donc été dissoc ié de son 
support informatique et traduit en jeu de rô le 
uti I isable par tous. 

Un prem ier test a été réa li sé en 1998 dans la 
rég ion de Podor. En 1999, le j eu a été testé 
pendant tro is jours par une di za ine de paysans 
dans un centre de format ion agri co le de Saint­
Louis, le Cifa. 

Le jeu est fondé sur les mécanismes de coordi ­
nat ion entre acteurs. Chaq ue part ic ipant joue 
le rô le d'un paysan exp lo itant une parce ll e 
dans un périmètre irr igué. Des cartes t irées au 
hasa rd déterm inent le statut socia l du paysan, 
son object if - vente, v ivrier, fonc ier - et les 
règ les pour le rembo ursement de ses dettes. 
Certain s jou eurs rempli ssent en outre des 
fonctions de responsab le de la station de pom­
page ou du groupement de paysa ns. Le hasa rd 
interv ient sous forme de ca rtes d' « occas ion » 

qui autor ise nt ou non le dép lacement sur 
la parce ll e. Un e monnaie fict ive permet les 

Territoires, environnement et acteurs 

Solagral -, avec le sout ien financier du minis­
tè re frança is des affa ires étrangères et de 
l ' Union européenne. Des ateliers de format ion 
de responsabl es paysa ns ont été organ isés 
au Ma li pour la f ili ère du coton , au Sénéga l 
pour le ri z, au Cameroun pour le cacao et 
le café. Chacun de ces ateli ers a rassembl é 
une trentaine de responsab les d'organisations 
paysannes. 

échanges d'argent. La zone du pér imètre 
irri gué est dess inée sur un tab leau et le niveau 
d'eau sur chaque parce lle est mesuré à chaque 
tour de jeu. 

D ans une première phase, les joueurs vont 
chercher de l 'a rgent auprès de la structure 
d'accès au c réd it ou empruntent auprès des 
autres paysans. Dans la deux ième phase d'en­
treti en de l 'irrigation, les j o ueurs peuvent se 
dép lacer sur leur parce ll e, ouvrir ou fermer la 
buse d ' irri gati o n, semer du ri z, appo rter des 
intrants, réco lter. Chacune de ces opérations 
est soumise à des règles, à des coo rdin ations 
avec les autres joueurs ou à des événements 
contrariant les décisions initi ales. Dans la der­
ni ère phase, les jou eurs remboursent leurs 
dettes et font le bi lan de leur campagne. Il faut 
environ deux heures pour jouer une année. 

Jeu de rôle sur la gestion 
des périmètres irrigués. 
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Les partic ipants ont validé le jeu et ont trouvé 
qu'il rep résentait bien la réalité, sa ns si mplifi ­
cat ion excess ive. En effet, à partir de règ les 
simples et d' interactions entre les joueurs, il est 
possible d 'a boutir à des situations diverses et 
comp lexes. Le j eu est également une bonne 
base pour d iscuter de la réalité et le Cifa a 
demandé à l'utili ser pour des format ions dans 
les v ill ages. Un modèle in formatiq ue plus 
simp le que ce lui d 'ori gine, fidè le retranscrip­
tion du jeu, a été élaboré. Après avo ir joué, les 
paysans sont capab les de comprendre le 
modèle in formatique et de discuter les règ les 
qui sont introdu ites, mais ont encore du mal 
à l ' util iser directement pour co nstruire des 
scénar ios de simu lation. 

Une opération simi laire est en cours dans le 
cadre de la mise en p lace de pl ans d'occupa­
tion et d' affectat ion des so ls dans la vall ée du 
fl euve Sénéga l, où les paysans construiront 
eux-mêmes le jeu de rôle. 

Morphopédologie et occupation 
des sols en Afrique du Sud 

Le distri ct d' Amatola est une nouvelle co llecti­
vité territoriale sud-afri caine ratta chée à la 
province de !' Eastern Cape. Comme dans de 
nombreuses régions d'Afr ique du Sud , ses 
lim ites adm ini stratives ne reproduisent pas les 
anc iennes front ières de l ' apartheid et de sa 
po litique de déve loppement séparé. Le d istri ct 

Carte morphop édologique 
des hauts bassins de la Keiskamma, 

en Afrique du Sud. 

1 © S. Guillobez 

Le pôle microfinancement 

Le pôle microfinancement, 
www.cirad.fr/mcredit, est un site Internet 
au service des acteurs de la microfinance: 
opérateurs, organisations non 
gouvernementales, bailleurs de fonds, 
chercheurs et étudiants. li est mis en œuvre 
par le Cret et le Cirad. li comprend plusieurs 
bases de données et un espace interactif. 
Une base de données bibliographiques 
regroupe des références d'ouvrages traitant 
du microfinancement dans les pays 
en développement ; une rubrique est 
consacrée à la présentation de documents 
récents. Un répertoire électronique permet 
d'identifier les organismes et les personnes 
impliqués dans le microfinancement. 
li recense leurs coordonnées, leurs objectifs, 
leurs actions et leurs zones d'intervention. 
Une base de données sur les projets 
et les institutions de microfinancement 
est actuellement en construction. 
Elle proposera des dossiers synthétiques 
sur des expériences en matière 
de microfinancement. 
Enfin, l'espace d'échange francophone 
sur la microfinance offre un lieu de discussion 
à la disposition des acteurs engagés 
dans ce domaine. 

intèg re de grands ensembles d 'a nc iens ban­
toustans du Ciskei et du Transkei et des zones 
de fermes commercia les b lanches. Le défi en 
terme de déve loppement est de procéder à un 
rééq uilibrage spat ial entre les espaces rurau x 
surpeuplés et sous-déve loppés des anc iens 
bantoustans, les centres urbains et les grandes 
fermes commercia les. 

Les relations entre le milieu et l 'occupat ion 
humaine y sont comp lexes, ca r ell es ont été 
brouill ées par la très puissante ingénierie poli­
tiqu e et sociale de l ' aparth eid . En 1998, 
un zonage à dire d 'acteurs sur l' utili sat ion 
de l'espace a été réalisé, en co ll aborat ion avec 
l ' université de Fort Hare. Le zonage a permis 
de comb ler en partie le déficit d ' information 
sur les zo nes des anciens bantousta ns. Une 
éva lu ation des poss ibi lités de revitalisation 
des activ ités fa mili ales rural es est en cours. 
En 1999, ce zonage a été comp lété par une 



étude morphopédologique réalisée sur le 
bassin versant de la rivière Keiskamma, située 
dans l'ancien bantoustan du Ciskei. Cette étude 
ava it pour object if d'établir une gri lle de lecture 
écologique microrégionale extrapo lable à l'en­
semble du district et de vérifier les données 
sur l 'occupat ion des sols recueilli es lors du 
zonage. Elle a aussi permis de rassembler les 
premières données morphopédologiques sur 
la zone, jusqu 'alors ignorée des pédologues. 

Le bassin versant est divisé en deux grandes 
zones. La pa rti e nord présente un relief de 
vallées enca issées, dominées par les sommets 
de la chaîne de l'Amato la à 1 800 mètres. 
Le sous-so l est constitué d'une alternance de 
roches sédimentai res dures et tendres, essen­
tie ll ement des grès et des argi les . Cette zone 
est bien arrosée et favorable à la culture des 
céréa les et au maraîchage. Des épanchements 
de dolérite, qui se raréfient en allant du nord 
vers le sud , présentent l ' avantage de limiter 
l 'érosio n, très marquée dans l ' ensemb le de 
la zone. Ces affleurements sont plutôt basiques 
et les sols qui s' y déve loppent sont de bonne 

Gestion négociée de terroirs 
au Cameroun 

Dans le nord du Cameroun, la rég ion de la 
Bénoué est le théâtre de co nflits de plus en 
plus fréquents entre les hommes ou les institu­
t ions qui utilisent cet espace comm un . 
Les chasseurs, autochtones ou 
européens, s'inqu iètent de , 
la progression de l 'agr i­
culture ; les éleveurs it iné­
rants vo ient leurs aires de 
pâture se réd uire tand is que 
le dép lacement saisonnier de 
leurs troupeaux se corn- -~ 
p l ique ; les migra nts affl uent, 
s' installent chaq ue année par 
d izaines de milliers et éte ndent 
leurs défr ichements pour cultiver et 
marqu er le territoire ; des bœufs 
sont abattus par des chasseu rs ; les 
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qualité. La partie sud est une zone de glac is, 
plane et située à une altitude de 400 mètres. Elle 
est plus sèche et plutôt orientée vers l'élevage. 

On peut retrouver la trace des anciens enc los 
bantous sur les zones d'épanchement de dolé­
rite, correspondant aux meilleurs sols. Les 
co lons ang lais éta ient, eux, insta ll és dans les 
zones de vallées qui offraient des possibilités 
d'irrigation et de maraîchage. L'absence de 
pr ise en considération des données morphopé­
dolog iques dans la création de villages et la 
réhabilitation du milieu est caractér istique de 
la politique mise en place dès les années 50, 
qui visait à accroître coûte que coûte les den­
sités de population noire dans le Ciske i, après 
son expu lsion des zones proclamées blanches. 

Grâce à ces travaux, la réflexion sur la réorga­
nisation des espaces ruraux disposera, au-de là 
des contra intes socio-économ iques - migra­
tion très forte , manque d ' infrastructures, 
déprise agrico le-, de données sur le mil ieu 
physique, sur son état de dégradation et sur 
ses possibi I ités de réhabi I itation. 

problèmes fonciers se multip l ient ; les coulo irs 
à béta i I se ferment. 

Chaq ue groupe d'usagers dispose de relais au 
se in de l ' adm in istrat ion et parmi les bai ll eurs 
de fonds, sources de pressions contrad icto ires. 
La situation est paradoxale, car des conflits 

pour le contrô le du so l et des 
ressources s' insta llent dans 

' un espace comptant moins 
de vingt habitants au kilo­
mètre carré . Faute de cho ix 
et d'arbitrages acceptables, 
les soc iétés rurales de la 
Bénoué s'affrontent, le plus 

souvent au détriment du re­
nouvellement des ressources. 

. Le Cirad interv ient aux côtés de 
~q~~--. la Sodecoton, dans le cadre du 

:;, projet Développement paysannal 
' et gest ion de terroirs, financé conjoi nte­

ment par I' Agence française de développement 
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et le m inistè re des affaires étrangères, pour 
mettre en œuvre des expérimentations inst itu­
t ionne l les suscept ib les d 'a paise r les tens ions 
entre les d ifférents usagers de cet espa ce 
régional. 

Tro is opérat io ns ont été menées simultané­
ment. Tout d 'a bo rd, les vi ll ages migrants et 
indigènes du sud du lamidat de Rey-Bouba, 
dans la rég ion de Touboro, ont fa it l 'objet de 
dél im itations foncières. Ces dél imitations se 
sont étendues sur une trenta ine de kilomètres 
et ont permis, par la clarif ication des parcel­
la ires et l ' imp lantation de bornes, de désa­
morcer les conflits entre les ag ri cu lteurs de 
cette rég ion. 

Par ai ll eurs, des aires pasto ra les et des couloirs 
à bétail on t été dél imités de façon négociée 
dans le lamidat de Tcheboa. D ix aires pasto­
ra les exp lo itées par les éleveurs mbororos ont 
été identifiées au sud de Garoua, pui s délimi­
tées par re levé Gps (Global Positioning 
System ) après entente avec les villages rive­
rains. Ces limites ont été matérial isées par des 
bornes et représentées par des cartes, uti I isées 
par les part ies antagonistes comme références 
pour l 'arb itrage des confl its. Des chartes stipu­
lant les dro its et les devo irs des éleveurs et des 
hab itants des vi ll ages voisins sont en cours de 

Troup ea u s'abreuvant au bord d'une mare, 
au Cameroun . 

Synthèse des travaux 
du pôle systèmes irrigués 

Le pôle régional de recherche 
sur les systèmes irrigués soudano­
sahéliens regroupe les centres nationaux 
de recherche du Sénégal, du Niger, 
de la Mauritanie et du Mali (lsra, lnran, 
Cnrada et Ier), sous l'égide du Coraf 
et en partenariat avec le Cirad et /'/rd. 
Un séminaire de synthèse des travaux 
menés depuis 1996 s'est tenu à Dakar, 
du 30 novembre au 3 décembre 1999. 
Cinquante chercheurs ont présenté 
les acquis en matière d'intensification 
de la riziculture irriguée, de diversification 
des systèmes de culture et d 'élevage, 
de gestion technique, d 'organisation sociale 
et foncière de l'irrigation et de lutte contre 
la dégradation des sols. Des ateliers 
de travail ont permis de proposer 
des axes de recherche pour la seconde 
phase d u programme régional. 
Ce séminaire, ouvert aux partenaires 
du développement et aux organisations 
paysannes, a rassemblé 120 participants. 

ratifi cation auprès de la cheffer ie, de l' adm inis­
trat ion territori ale et du ministère cameroun ais 
de l'é levage. 

Enfin, l' install ation de fa milles migrantes a été 
négoc iée selon un plan d'occupation des sols 
et un schéma d ' aménagement du terr ito ire 
dans le lamidat de Tou roua. Cette dernière opé­
ration s'accompagne d'une étude en co ll abora­
tion avec l' lrd pour un programme d'appui aux 
co llectiv ités te rritori ales et aux commu nes 
rural es. Une réfl ex ion s'est engagée avec la 
commune rurale de Tou roua sur le financement 
du déve loppement loca l par une meill eure 
red istr ibut ion de la ponction fisca le. La réalisa­
tion cofinancée d'infrastructures hydrauliques, 
de désenclavement et de stockage est en cours. 

Cette inte rvent ion sera pérennisée grâce à la 
c réa tion récente d'un burea u d 'études came­

·~ rou nais, Terdel, spéc ialisé dans ces prob léma­
~ t iques et qui intervi ent déjà pour le compte 
~ d'autres bailleurs de fonds. 



L'agriculture mahoraise 
traditionnel le 

A M ayotte, l'agri culture occupe une place signi ­
ficative en terme d'emplo i et d'a limentation de 
la popu lation loca le. El le traverse toutefoi s une 
périod e de cri se due à la press ion fon c ière 
croissante, à la dégradation de l'environnement 
résultant de pratiqu es comme la culture sur 
pentes ou le brûli s, et au fa ible rapport des 
cultu res de rente. Afin de proposer des axes 
de développement et de profess ionnali sa ti on 
de l 'agr iculture, la coll ectivité territo ri ale de 
M ayotte a mandaté le Cirad pour mener une 
recherche sur le fonctionnement de l'agri culture 
mahoraise traditionnelle, en co ll aboration avec 
la direction de l'agri culture et de la forêt. 

La plupart des agri culteurs mahorais sont plu ­
ri actifs. Ils so nt aussi pêcheurs, arti sa ns ou 
employés et font preuve d' une grande mobilité 
entre leurs diverses activités. L'activité agri co le 
ne fa it pas l'obj et d ' investi ssements privi lég iés, 
mais apparaît comme une pratique socialement 
reconnue, élément d ' identité. Les cultures -
rac ines et tubercu les, fruits - sont vou ées à 
l'autoconsommation ou à des échanges au se in 
de résea ux. Les revenus monétaires tirés de 
l'agriculture sont fa ib les. Ce sont les autres acti ­
v ités, l'a ide des enfa nts salari és et les transferts 
soc iaux qu i con sti tuent la plus large part des 
revenus des fami ll es . L'é levage du zébu ou de 
la chèvre, consommés uniquement lors de festi­
v ités, est le plus souvent une forme de capitali­
sa tion, permettant de fa ire face à des dépenses 
importantes. 

La question foncière est complexe. A la super­
position des droits coutum ier et commun 
s'a joute une opérat ion de régul ari sa tion fon ­
c ière. La notion de propri été est souvent 
ambiguë. De nombreux exploitants s'esti­
ment propriétaires de terres qu' il s cultivent 
depu is longtemps, b ien qu 'e ll es ne so ient 
pas enregistrées à leur nom. L'organi sation 
foncière tradit ionnell e est régie uniquement 
par des rapports de parenté. Il est diffi c il e 
de louer un terrain avec un bail en bonne et 
due form e et le marché fon c ier est quas i 
inex istant. Cette situation est une contrainte 
pour les producteurs ne d isposant pas 
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d'une ass ise foncière propre. La surface d ispo­
nible n'est pas encore un facteur lim itant, mais 
pourrait le devenir rapidement avec la crois­
sance démographique. 

Tropiques 
humides 

Les membres d' une même famil le, d'un même 
vill age ou d'une même cl asse d 'âge se do ivent 

et insulaires 

de respecter un ensemble de droits et d'obliga­
ti ons qui des tine une grand e part ie de la pro- ·· 
ducti on agri co le à des dons aux membres du 
groupe. Il s'ag it en fa it d ' un véritabl e système 
d 'assurance . Ce système est toutefo is très 
contraignant. L' o rganisati on de la f ili ère peut •.· 
contribuer à leve r ces facteurs de b locage .. 
soc iaux. Le fa it de passer un contrat de vente 
avec une coopérative, par exemple, peut justi ­
f ier de réserver une partie de la production à la 
vente et de limiter les dons. 

Dans ce contexte, une approche indiv iduelle et 
str ictement agri col e semble donc peu adaptée 
aux projets de développement à M ayotte. Une 
démarche prenant en compte les objectifs du 
groupe famil ial et les act iv ités non agri co les est 
plus appropri ée. 

Bilan des travaux du Cirad à Mayotte 

© E. Penot 

Une centa ine de personnes - agriculteurs, représentants professionnels, 
techniciens et élus locaux - ont participé le 26 octobre 1999 à la journée 
de restitution des travaux du Cirad à Mayotte. Les spécificités 
de l 'agriculture mahoraise ont été mises en lumière par des études 
du fonctionnement des exploitations agricoles, des systèmes de culture 
et des pratiques paysannes. Le bilan global des recherches du Cirad 
depuis 1995 a été présenté. Outre les travaux spécifiques à l 'antenne 
de Mayotte, p lusieurs départements du Cirad sont intervenus en appui 
à la direction de l 'agriculture et de la forêt, sur des programmes tels 
que la réhabilita tion de la bananeraie soumise à une attaque 
de cercosporiose noire, l 'étude des filières de commercialisation 
des produits vivriers, la situation sanitaire animale, l 'organisation 

© C. Barthes 

des filières de production de vanille 
et d 'ylang-ylang. A l'occasion 
de cette restitution, s'est tenue 
la deuxième réunion du Réseau 
pour l 'agriculture durable de l 'océan 
Indien, organisée par le Cirad 
et la Chambre pro fessionnelle 
de Mayotte. 



Amélioration 
des méthodes 
pour l'innovation 
scientifique 

réé en 1998, le département d'amélioration des méthodes 

pour l' innovation scientifique est entré en 1999 dans une phase 

de consolidation de ses programmes et de ses équipes. Ses effectifs 

ont légèrement progressé, en particulier grâce à une politique de recrutement 

de postdoctorants, soutenue par le ministère de la recherche, qui vise 

à renforcer les équipes liées aux partenariats privés et aux nouveaux pôles 

régionaux. 1 ls se sont éga lement redéployés outre-mer, 

préoccupation constante du département 

qui souhaite développer les partenariats 

sur le terrain. 

En 1999, Montpellier est devenu l'une 

des Génopoles frança ises, spécialisée 

dans le décryptage du génome 

des plantes méditerranéennes 

et tropicales, notamment des poacées. 

Le département est largement impliqué 

dans ce domaine avec, entre autres, 

le projet Génoplante sur 

© G. Vai tilingom 

le riz, qui a débuté 

au cours du second 

semestre de 1 999. 



A m él io ration des méthodes pour l' innovation scientifique 

Le pô le de protection des plantes 

de la Réunion est désormais un axe 

fo rt du redéplo iement outre-mer, 

les négoc iations avec les partenaires 

locaux ayant abouti à un accord pour 

la construction d' une infrastructure 

scient ifique à vocation régionale. 

Les programmes d'appui sc ient ifiq ue 

du département se sont rapprochés 

des équipes montpelli éraines d'autres 

instituti ons de recherche - lnra, lrd, 

universités, éco les supéri eures 

agronomiques - pour constituer 

des unités mixtes de recherche, 

qui sont en cours de va lidation 

par les ministères de tutelle. Les liens 

avec le secteur privé se sont renfo rcés 

avec la mise en place, par exemple, 

d' une unité commune de recherche 

avec Aventi s, pour découvrir 

de nouveaux gènes codant 

des protéines insectic ides, 

dont les pl antes t rop ica les 

devraient à terme bénéfic ier. 

L'effectif des chercheurs en régions 

tropi ca les a progressé grâce 

à de nouvel les affectations, au Sénéga l, 

au Cameroun et aux Philipp ines, 

et au renfo rcement du dispos iti f 

réunionnais. D 'autres projets devraient 

se concréti ser prochainement 

pour établir des li ens durabl es avec 

les partenaires sc ientifi ques du Sud. 

Une initiative au service 
des entreprises agroalimentaires 

Le secteur privé et les organisations profession­
nel les des pays du Sud jouent un rô le de plus 
en p lus important dans la recherche-dévelop­
pement et l ' innovat ion techno logiq ue. Cette 
évo lution amène le Cirad à trava iller p lus étroi ­
tem ent avec les Pme-Pm i loca les et à co ll a­
borer davantage avec les grands groupes 
imp lantés dans ces pays. La con stru ction de 
partenariats in novants avec le secteur industr iel 
doit lui permettre d 'asseo ir son rô le d'ensem­
b li er de l ' innovat ion agroal imentaire et de 
contr ibuer au rapprochement entre les entre­
pr ises du Nord et du Sud. 

Le lancement, en 1998, du projet Prosper 
- prospective et partenari at entrepri se­
recherche - s' insc rit dans ce contex te. Son 
équi pe est imp lantée au Brési l et au M aroc 
et intervi ent ponctu ell ement en Inde, en 
Thaïl ande et au Vietnam . Ell e s'appuie sur les 
réseaux loca ux de l' innovation et nou e des 
partenariats avec des organismes de fo rmation, 
de recherche et de développement comme les 
universités de l ' Etat de Camp inas et de Sao 
Paulo et l' Embrapa au Brésil , le Proc isu r, pro­
gramme de développement techno logique, 
dans les pays du Cône sud ou l' Esimaq, éco le 
de management de la quali té, au Ma roc. Ell e 
travaille en ét ro ite co ll aboration avec les insti­
tutions de promotion industriell e (chambres de 
commerce et d' industr ie fra nco-brésili ennes et 
vietnamiennes, Adepta, O nudi ... ) et s'attache à 
promouvoir l 'expertise fra nça ise . 

La démarche pri vi légie l'ent repr ise et v ise une 
meilleure gest ion des flu x des produits tout au 
lon g de la chaîne ali ­
mentaire pour améliorer 
la quali té, la sécuri té et 
la compétit iv ité. Elle part 
de l' analyse des beso ins 
de l ' entrepr ise (mise à 
niveau de l ' o uti l in dus­
tr iel, assurance quali té, 
m ise en p lace de f i I ières 
de qua li té) et propose 
d ' étab lir un d iagnosti c 
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La Thai1ande, un partenaire privilégié 
dans le domaine agroalimentaire 

La place qu'occupe la Thailande en Asie du Sud-Est dans 
le domaine agroalimentaire, l'environnement scientifique 
et technique que les institutions régionales qu'elle accueille 
peuvent offrir, la présence de /'Ait, Asian lnstitute of Technology, 
font de ce pays un partenaire privilégié pour le Cirad. 
Avec les effets de la crise aujourd'hui estompés, de nouvelles 
perspectives de collaboration se dessinent. Ainsi, les projets 
sur la valorisation des déchets de crustacés, des amidons 
tropicaux et des huiles de poisson, entrepris en collaboration 
avec /'Ait, vont être renforcés . Les échanges scientifiques vont 
également se multiplier, que ce soit dans le cadre 
du programme de formation de professeurs thaïlandais 
à l'étranger, de l'organisation d 'ateliers régionaux 
sur les technologies agro-industrielles ou de la création 
d'un mastère eurasiatique en agroalimentaire, coordonné 
par l'Ensia, Ecole nationale supérieure des industries agricoles 
et alimentaires, en France, et le Searca, centre régional d'étude 
et de recherche agricoles, en Asie. Le Cirad participera, 
avec la chambre de commerce franco-thaïe, au projet 
de création d 'une plate-forme de transfert en biotechnologie 
à l'université de Chiang Maï. Enfin, il sera associé plus 
étroitement aux démarches de prospection auprès du secteur 
industriel, et s'investira dans le programme de labélisation 
des produits thaïlandais en liaison avec le ministère français 
de l 'agriculture et l 'lnpi, Institut national de la propriété 
industrielle. 

socio-économ ique de l 'entrepr ise et de so n 
environnement ou, plus généralement, du sec­
teur agroal imentaire concerné. Sur la base de 
ce diagnostic, des recommandations sont pro­
posées pour mettre en œuvre les moyens tech­
niques et o rga ni sa ti onnels capab les d'a mé­
l iorer la position de l 'e ntreprise face à la 
concurrence sur les segments de marché visés. 

Plusieurs diagnosti cs ont été réa lisés : laiteri es, 
conserveries , industri es des prod uits pour I a 
pâtisserie et des co lorants al imentaires, ami­
donneries, entrepr ises de valorisation des fru its. 
Il s ont conduit à proposer des fo rm ations et des 
projets de déve loppement technologique, au 
Brés il et au M aroc. l is ont éga lement débouché 
sur des transferts de technologie ou de savoir­
fa ire, pour une unité de fruits semi-confits, en 
Inde, et pour la logist ique de la chaîne du 
fro id, au Brés i l . l is ont abouti à des études de 
faisab ili té pour la créa t ion de centres tech­
niques et de format ion profess ionne lle, au 
Vietnam, au Maroc et au Brés il . 

Pou r jouer pleinement ce rô le d'ensemblier et 
d'accompagnateur de l' innovation, l'équipe du 
projet Prosper conduit des recherches sur les 
outi ls et les méthodes d ' identificat ion des 
besoins du secteur privé et d'aide à la décis ion : 
diagnostic rapide en entreprise, analyse de ges­
tion des flu x, adaptation au contexte socio-éco­
nomique et culturel des pays en développement, 
modalités de m ise en place des systèmes d'assu­
rance qualité. Ces études spécifiques permettent 
aux membres de l 'équipe de capita liser et de 
diffuser des connaissances nouvell es ainsi que 
de professionnaliser l'approche du secteur privé. 

Des biocarburants 
pour le Pacifique 

Le cocot ier est une composa nte essentie ll e 
de l'écosystème insu laire de la région du 
Pacifique. Ses produits, comme le coprah, jouent 
un rô le fondamenta l dans l 'économie loca le, 
mais leur potentiel est encore largement sous­
exp lo ité, en particulier dans le secteur de 
l'énerg ie. L'huile de coprah est pourtant une 
source d'énerg ie particu li èrement bien adaptée 
à ces terr itoi res iso lés et se prête tout à fa it à 
une utili sat ion com me biocarburant dans les 
moteurs. Elle a les mêmes qualités que le gazole 
et émet moins de polluants dans l'atmosphère. 

L'expérience menée depuis 199 1 sur l 'î le 
d'Ouvéa par le C irad et la province des îles 
Loya uté de Nouvelle-Calédonie est la seul e 

Huilerie de coprah, aux îles Fidji. 
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référence en mat ière d'é lectrifi cat ion rural e à 
base d'huile de coprah dans cette région. Deux 
groupes électrogènes fonct ionnant à l' huil e de 
coprah y ont été insta llés, le dernier, en 1999, à 
l' usine de dessa lement d'eau de mer, qu i assure 
l 'a limentation en ea u douce de l'île. Les deux 
groupes consomment 120 tonnes d'huile par an, 
so it près de 40 % de la production de l'île. 

Le Cirad a livré deux équipements analogues 
aux î les Fidji, avec l'aide du Secrétariat général 
de la Communauté du Pacifique et de la 
prov in ce des î les Loyauté. L' un, à Vanuaba­
lavu, d' une puissance de 80 ki lovo ltampères, 

Des jachères arborées 
pour régénérer les sols 

Dans les zones de sava ne du nord du 
Cameroun , les paysans mettent en p lace des 
p lantation s d'arbres à vocat ions multiples 
comme subst itut à la jachère naturell e. Pour 
rationali ser le choi x des espèces l igneuses les 
mieux à même de restaure r la fe rtilité des 
te rres tout en préserva nt l 'environnement, 
l ' lrad, inst itut camerounais de recherche agro­
no mique, et les fo rest iers du C irad o nt mis 
en place des essa is de jachères arborées dans 
la rég ion de Ga rou a. Plusieurs espèces -
Acacia polyacantha, Cassia siamea, Euca lyptus 
camaldu lensis - ont été testées 
en peup lement monospéc ifique 
su r un e durée de c inq ans. Le 
cyc le biogéochimique des élé­
ments majeu rs de ces peup le­
ments montre que ces espèces ont 
des effets sur le so l et des stra­
tég ies d 'exp lo itation du mili eu 
d ifférents. 

alimente trois v ill ages et l 'a utre, à W elag i, 
d' une puissance de 45 kilovoltampères, fournit 
l'énergie à un vi ll age et à une pet ite hui-
leri e de coprah . Cette opération s' ac­
compagne de la formation d 'agents à 
l 'entretien et au suivi des équ ipements. 
Ell e serv ira à promouvoir cette tech­
nologie nouvelle dans toute la 
rég ion. Des opérations similaires 
devra ient vo ir le jour en Amazonie 
brés ilienne, avec l' huile de palme, et 
au Soudan, avec l ' hu i le de coton, 
dans le cad re de l'utili sat ion des 
végétaux comme source d'énergie. 

après exp lo itation et brû li s des rés idus sur la 
parce ll e, amé l io rent la qu alité du comp lexe 
adsorbant, mais seul A polyacantha a un effet 
bénéfique sur l 'état o rganique du so l, li é à la 
f ixat ion symbiotique de l'azote. Les indi ca­
teurs d'activité b io logique du so l ne font que 
refl éte r sa ri chesse en mat ière o rganique. La 
fourniture d'azote par le so l est très var iab le 
d ' une année à l 'autre et dépend essent iell e­
ment des conditions c li matiques et de la 
nature des rés idus; ell e est mei ll eure da ns les 
so ls des j achères à Acacia et à Cass ia. Les 
racines d'Acacia pers istent d 'a ill eurs plu s 
longtemps dans le profi l du so l que ce ll es des 
autres espèces. 

La culture de maïs mi se en p lace immédi a­
tement ap rès ces jachères a 
un comportement d ifférent se lon 
l'espèce ligneuse qui l'a précédée 
ta nt sur le plan du déve loppe­
ment des parties aé ri ennes que 
de la qu ali té de l 'enrac inement 
et de la production de grains, qui, 
sans apports minéraux, reste très 
limitée. De ce point de vu e, 
la jachère à Acacia est le meilleur 
précédent. Lo rs des deux pre­
mières années de remi se en 

-~ culture après Acacia, la produc­
ô tian du maïs surpasse largement 
~ ce ll es qui font suite aux jachères 

La sensibilité des cultures vivrières 
aux précédents arborés a été étu­
d iée da ns le cadre d ' une act ion 
inc itat ive interinstituti onnell e sur 
la biologie des sols, qu i associe les 
agronomes du Cirad, de l' lrd et de 
l' lrad. Toutes les espèces d'a rbres, 

Jachère à Acacia et à 
Eucalyptus, au Cameroun. 

à Cassia et à Eucalyptus. L'effet 
s'estompe en tro isième année. 
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Le Ceraas, un nouveau cadre 
de coopération 

Le Ceraas, Centre d'étude régional pour l'amélioration 
de l'adaptation à la sécheresse, trouve son origine 
dans un programme de recherche de l'lsra et du Cirad, lancé 
en 1983, sur l'adaptation à la sécheresse de l'arachide. 
En 1989, celui-ci a évolué en un centre de recherche 
et de formation de l'lsra, ouvert au partenariat régional 
et international. Ce centre a ensuite acquis une autonomie 
administrative et financière et a été placé, en 1996, sous 
la tutelle du Coraf, pour bénéficier d'un cadre institutionnel 
plus conforme à son mandat. li s'est installé en 1997 à Thiès, 
au Sénégal. L'Union européenne, la France et la Belgique 
soutiennent ce centre dynamique, qui pourrait préfigurer 
les nouvelles formes de partenariat entre le Nord et le Sud. 
Le Ceraas étudie l'adaptation des plantes à la sécheresse 
tant du point de vue de l'agronomie et de l'agroclimatologie 
que de la biométrie, de la physiologie, de la biochimie, 
de la génétique et, bientôt, de la biologie moléculaire. 
li accueille des chercheurs de nombreux pays africains. 
Deux chercheurs du Cirad y ont été affectés en 1999, 
un écophysiologiste, qui est aussi chargé des affaires 
scientifiques, et une spécialiste de la sélection, 
qui s'intéresse aux composantes moléculaires de la tolérance 
à la sécheresse de l'arachide. 

Cartographie de la sole bananière 
de Guadeloupe 

Carte de la région 
de Capesterre­
Bel le-Eau, 

Après le passage de trois cyclones en 1995, les 
producteurs de banane de la Guadeloupe ont 
entrepris un vaste programme de replantation 
qui a entraîné de profondes modifi cat ions du 

paysage. Afin de d isposer à la Guadeloupe. 

© G. Lainé 

d' informations à la fois sta-
tistiques et ca rtogra­
phiques sur les surfaces 
cultivées, le Cirad, en 
accord avec la Direction 

de l 'agr icu lture et de la 
forêt de Guadeloupe et les 

groupements de producteurs, 
a élaboré un projet visant à réa­
liser une cartograph ie au 1/5 000 
du parcellaire. Ce projet a été 
financé par la Région, l'Office de 

développement de l'économie agr i­
co le des départements d'outre-mer et 
l' Union européenne. 

Les trava ux menés à partir d ' une m1ss1on 
aér ienne au 1/20 000 ont permis de mesurer et 
de situer, à 1 mètre près, toutes les parcelles de 
taille supér ieure ou éga le à 0,25 hectare et 
d'estimer les superfi c ies avec une erreur glo­
bale maxi male de 3 %, soit 150 hectares. Ils 
ont été comp létés par une enquête de terrain 
effectuée par les techniciens des groupements 
de producteurs, de la chambre d'agriculture et 
du Cirad. 

Cette précision, à la fois cartographique et sta­
tistique, est liée à l' utilisation des techniques de 
la photogrammétrie pour restituer les surfaces 
projetées, les points cotés et les courbes de 
niveau, mais auss i à la c réation d'un modèle 
numériqu e de terrain. Ce dern ier a permis de 
ca ractériser chaque parcelle par sa pente et son 
altitude moyenne et, donc, de ca lculer les sur­
faces rée ll ement cultivées. La mise à jour du 
parce ll aire a été effectuée à l 'aide d' un système 
Gps (global positioning system) en mode diffé­
renti el grâce à l ' installation pour la première 
fois à la Guadeloupe d'une station de référence 
en poste fixe. L' imageri e satellitaire rada r en 
bande C a fac ilité le repérage des nouvell es 
implantations sur la Grande-Terre. 

Des ca rtes au 1/ 75 000 et au 1/25 000, qui 
donnent les limites des parcelles c lassées en 
trois catégories - var iétés d 'exportation, plan­
tains, parcelles à replanter - , ont été réalisées 
ainsi que des supports d'enquête au 1/10 000. 

Cet état des li eux était indi spensab le pour 
mieux connaître la so le bananière mais devait 
aussi être utilisab le par tous les acteurs de 
la f ili ère, en particulier les spécia li stes de la 
culture du bananier du Ci rad. Ceux-ci on t donc 
été dotés d'un poste de travail informatique qui 
leur permet de manipuler des extraits du fichier 
et d ' enr ichir progressivement la base de don­
nées assoc iée aux parcell es en y adjo ignant les 
attributs de leur choix. L'objectif est en effet de 
donner aux utilisateurs les moyens de produire 
eux-mêmes des cartes et des statistiques adap­
tées à leu rs besoi ns. Il est aussi de contribuer à 
établir des diagnostics agricoles et environne­
mentaux après intégration de ces données dans 
un système d'information géographique et croi­
sement avec les in formations disponibles sur le 
milieu. 
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Construire des riz résistants 
aux insectes, à I a salinité 

ou à I a sécheresse 

Depu is 1996, le Cirad mène des recherches 
sur la transformat ion génétique du ri z, qui lu i 
permettent de tester le potentie l de la trans­
genèse pour la c réat ion de génotypes de ri z 
rés ista nts aux co ntraintes b iotiques et abio­
tiques. Les premiers travaux, entrepr is dans le 
cadre du projet européen Erri , porta ient sur la 
rés istance à la pyrale foreuse des tiges, Chilo 
suppressa lis. Il s v isaient à introd uire des gènes 
synthét iques de protéines entomopathogènes 
de Bacillus thuringiensis assoc iés à des régula­
teurs de leur expression dans des var iétés sen­
sib les de ri z par cocu lture avec Agrobacterium 
tumefaciens. Cette technique de transforma­
tion par l' in terméd iaire d'A. tumefaciens a été 
retenue car elle permet d'introd uire le gène de 
sé lect ion, qu i confère une rés istance à l' hygro­
myci ne dans ce cas, de te lle sorte qu' il pu isse 
être éliminé par la sui te, sa ségrégation éta nt 
indépendante de ce ll e du gène d' intérêt dans 
la descendance de la p lante transformée. En 
1999, la quatrième générat ion de p lantes 
transgéniques de la variété Ar iete a été testée. 
Ces p lantes, qui ont in tégré une constru ct ion 
où le gène cry 7 8 est p lacé sous le contrô le du 
gène, induct ible par b lessure, de l ' inhi b iteur 
de protéase du maïs, sont, comme ce ll es des 
générat io ns précédentes, tota lement rés is­
tantes à la py rale. De p lu s, les essais ont 
confirmé que la producti on de la proté ine 

La pyrale fo reuse des t iges, 
Chilo suppressa li s. © E. Guiderdo ni 

Cry l B était bien st imulée par blessure méca­
nique et que la proté ine éta it absente de l'a l­
bumen du grain de ri z et du po ll en de la 
plante . D e nouve ll es sér ies de p lantes in té­
grant des co nstru ct ions faisant intervenir 
d 'autres promoteurs et d'autres gènes de pro­
té ines in sect icides ont été produites et seront 
prochainement éva luées pour leur rés istance. 

Plu s récemment, un autre projet européen, 
portant sur la to lérance à la sécheresse et à la 
sa lini té, a été lancé. Des gènes intervenant 
dans le métabo li sme de la prali ne ou du tréha­
lose et dans l ' homéostasie des ions, placés 
sous le contrô le d' un promoteu r constitutif, ont 
été transférés dans des ri z de la var iété 
Zuonghuo 32 1, en utilisant la même méthode 
de transformat ion par A. tumefaciens. Pour 
chaque construction, des événements indépen­
dants de transformation ont été obtenus ; il s 
sont en cours de ca racté ri sat ion molécul aire 
et b iochimique. Les descendances des p lantes 
les p lu s prometteuses seront ensuite c ribl ées 
à l 'a ide d'un traitement conduisant à un défi­
c it hydrique ou d'une dose discriminante de 
chlorure de sodium. 

Les microsatellites : 
des marqueurs génétiques précieux 

Les microsatell ites se composent d'un motif de 
quelques paires de bases d ' Adn, en général 
deux ou trois , répété en tandem . Il s sont très 
nombreux dans les génomes euca ryotes et 
dispersés sur l 'ensembl e des chromosomes. 
Chaque microsatelli te est encadré de séquences 
qui lui sont spéc ifiques et présente une forte 
d ivers ité all é li que du fa it de la fréq uence des 
mutat ions qui l 'affectent. Les potenti ali tés de 
ces marqueurs moléculaires dans l'exp lo ration 
génomique sont considérables. 

L' identifi cat ion de mi crosate lli tes req uiert des 
investissements spéc ifiques, pour repérer la 
zone du génome porteuse de motifs de micro­
sate l I ites puis la séq uence r. C'est pourquoi 
le Cirad utili se les microsatel li tes déjà d ispo­
nibles pour les céréa les majeures afin de carac­
tér iser la diversité des riz méd iterranéens ou de 
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Polymorphisme des microsatellites. 

ca rtographier les gènes importants du maïs et 
du sorgho. M ais il a éga lement entrepris la pro­
duction de mi crosate llites pour le bananier, 
l' hévéa, le cacaoyer et la canne à sucre. 

En 1999, le Cirad a bénéficié de l ' aide du 
Génoscope, Centre nation al de séquençage, 
pou r séquencer 1 152 c lones issus de banques 
génomiques en ri chies de qu atre espèces : le 
cacaoyer, le palmier à huil e, la canne à sucre 
et l ' hévéa. L'exploitation des données sur 
le cacaoyer et le palmier à huil e est auj our­
d'hui terminée et leur intégrat ion aux bases de 
données publiques est en cours. 

Pour le cacaoyer, les séquences ont permis de 
définir des couples d'amorces pour 145 micro­
satellites, dont 40, polymorphes pour les cro i­
sements de référence, sont ca rtographiés . Ces 
microsatellites sont désormais à la dispos ition 
des équipes avec lesquelles le Cirad co l labore, 
à la Trinité, au Venezuela, en Côte d'Ivoire, au 
Brés il et aux Etats-Unis . 

Pour le palmier à huile, 81 microsate llites ont 
été identifiés dont 31 sont polymorphes au se in 
de la population cho isie pour établir la carte de 
référence. Une vingtaine d'entre eux ont été uti­
li sés pour analyser la diversité du genre Elaeis, 
qui s'avè re structurée essentiell ement selon 
l 'o ri g ine géographique des access ions. Ces 
mêmes mic rosatellites, testés sur 
seize espèces de palmacées parmi 
lesquelles le dattier et le cocotier, se 
sont révé lés fréquemment transfé­
rab les d'une espèce à l 'autre et 
l'analyse cladistique des séquences 
fl anq uantes de deux de ces locus a 
permis d'étudier les relations entre 
huit espèces de palmacées. 

Pour la canne à sucre, 191 séquences sur 288 
sont ana lysées et 90 mi crosate llites ont été 
détectés, dont 35 sont explo itables pour la car­
tograp hie de réfé rence à partir de la variété 
R570. La po lyp loïdi e de la ca nne et sa forte 
hétérozygot ie confèrent à ces marqueurs un 
pouvoir de réso lution élevé, qui permet d' iden­
tifier les va riétés. Ces marqueurs sont à la base 

Création de trois unités mixtes 
de recherche en génétique 

Dans le cadre de la décentralisation 
du système national français de recherche 
et d'enseignement et de la mise en place 
d'ensembles régionaux tels que la Génopole, 
le Cirad s'est engagé dans la constitution 
d'unités mixtes de recherche en 
biotechnologie et génomique végétales, 
formalisant ainsi les liens indispensables 
qui l'unissent aux universités et aux écoles 
nationales supérieures agronomiques. 
Trois unités ont vu le jour en 1999. 
Deux d'entre elles, « Diversité et génomes 
des plantes cultivées » et « Biologie 
du développement des plantes pérennes 
cultivées », associent l'université et l'Ensa 
de Montpellier, l'lnra, /'/rd et le Cirad. 
Elles recouvrent deux thématiques fortes 
dans le domaine de l'amélioration des 
plantes : l'analyse de la diversité du génome 
en vue du repérage de gènes utiles 
et la micropropagation des plantes pérennes 
grâce à la maîtrise de l'embryogenèse 
somatique. La troisième, « Génomique 
appliquée aux caractères agronomiques », 
regroupe l'Ensa de Montpe llier, l'lnra 
et le Cirad. Elle se place au cœur d 'une 
stratégie nationale qui vise à développer 
la génomique et ses applications 
à Montpe llier et dans la région Languedoc­
Roussillon. Le Cirad attend de ces alliances 
un renforcement des collaborations 

Chromosomes 
de canne à sucre. 

scientifiques avec 
les autres institutions 
de recherche 
et une sensibilisation 
de l'enseignement 
supérieur français 
aux problématiques 
prioritaires de recherche 
et de formation du Sud. 
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d' un travail de ca rtog raphie comparée sur 
plusieurs descendances, réa lisé en coll abo­
rati on avec le Cs iro, orga ni sme australi en de 
recherche sc ienti f ique. 

Pour l' hévéa, la mo itié des séquences sont ana­
lysées et 92 mi crosatellites o nt été t ro uvés. 
L'explo itation se poursuit en co llaboration avec 
l ' unive rsité Kasetsa rt, en Th aïl ande. D ix-sept 
de ces mi crosa tellites ont permi s d ' identifi er 
222 all èles - 13 par locus, en moyenne. Ce 

Agriculture et crise 
en Asie du Sud-Est 

En 199 7, les princ ipales pl aces f inanc ières 
d'Asie du Sud-Est ont été successivement affec­
tées par une cri se grave. En Indonés ie, la crise 
économique, provoquée pa r le tripl ement du 
pri x des importat ion s alors que la demande 
in térieure s'effondrait, s'est doublée d 'une crise 
po litique, qui aboutira à la démiss ion du prés i­
dent moi ns d' une année plus tard. L'Indonésie, 
fé lic itée encore six mo is avant la cri se pour ses 
performances économiques remarquables, som­
brai t dans une profonde récession. Comment en 
es t-on arrivé là ? Quell es seront les consé­
quences pour l'avenir de ce pays, élément cl é 
dans la stabilité de la région ? Q uel est l' impact 
de cette c ri se sur le 
sec teur agri co le, qui 
emplo ie enco re près 
de la mo iti é des actifs 
et qui , se lon la théorie 
économique, devrait 
bénéfi c ier de la dépré­
c iation monétaire ? 

polymorph isme, parti culi èrement commode 
pour l'analyse des flu x de gènes, sert dès à pré­
sent à étud ier les systèmes de po llini sa tion 
naturell e dans un disposit if de verger à graines. 

Les marqu eurs mi crosa tellites offrent de mul­
t ipl es appli ca tions et le Cirad va poursuivre 
leur production pour de nouvelles pl antes tro­
pi ca les et pour ce rtains champignon s patho­
gènes, largement soutenu dans cette tâche par 
le Génoscope. 

de leur longue expéri ence de terrain , les cher­
cheurs du Cirad et leurs partenaires indoné­
siens ont étudié la crise sous l'angle des agents 
économiques qui l'ont vécue et ont analysé les 
productions agri co les, qu'elles soient destinées 
au marché mondi al ou à la consommation 
loca le, à pa rt ir d'une grill e commune. La diver­
sité des effets de la cri se sur Je revenu des pay­
sans, du boom à la catastroph e, sou ligne l' in­
térêt d 'une approche désagrégée, qui étudie les 
conséquences mi croéconomiques de phéno­
mènes macroéconom iques. En dépit d ' une 
forte augmentation des pr ix à la consommation 
et des mati ères prem ières importées, en mon­
naie loca le et compte tenu des coûts d'achemi­
nement, et pour des raisons spéc ifiques à 
chaque f ili ère, peu de producteurs ont réelle­
ment bénéfi c ié d' une amélioration importante 
de Jeurs revenus ; ce ll e-c i sera en définitive de 

ë -~ 
Vl 
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(Q) 

courte durée du fait de 
l ' inflation ga lopante. 
Si le secteur agri col e 
a mieux rés isté à la 
c rise que l'ensembl e 
de l 'économie, on est 
loin d' un secteur vain­
queur qui permettrait 
à l ' économi e indo­
nési enne de renouer 

la 
Cette cri se specta­
culaire a mot ivé de 
nombreuses étud es, 
généralement macro­
économiques. Une dé­
marche radi ca lement 
différente a été retenue 
par le Cirad . Pro fitant 

Paysans travaillant dans une pépinière 
de riz aux Philippines. 

nement en 
en frança is. 
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La cri se as iat ique a auss i exacerbé les tensions 
qui ex ista ient au se in des différentes provinces 
de l 'a rchipel. En effet, l ' une des caracté ris­
tiques du développement de l' Indonés ie rés ide 
dans la répartition inéga le des activités et de la 
popu lation entre les régions : plus de 60 % de 
la population habite sur moins de 7 % du terri ­
toire - les îles intéri eures, Java et Bali - et 
génère plus de 60 % du produit intérieur brut. 

Les filières face à la libéralisation des marchés mondiaux 

Dans un contexte international d'absence de régulation, l'instabilité 
des prix des matières premières joue un rôle primordial, notamment 
pour les filières des produits destinés à l'exportation. Ce constat 
et la nécessité de mieux comprendre /es enjeux du prochain cycle 
de négociations de l'Organisation mondiale du commerce, le Development 
round, ont conduit le Cirad, en collaboration avec l'association Solagral, 
à approfondir ses études sur /es mécanismes de réaction des filières face 
à une libéralisation croissante des marchés mondiaux. Ainsi, l'analyse 
menée dans le cas du sucre souligne la très forte volatilité des prix 
mondiaux et, par conséquent, l'importance des quotas à prix garanti 
par le protocole sur le sucre des accords de Lomé pour l'économie 
de certains pays de la zone Afrique, Caraibe, Pacifique. Un modèle 
de fonctionnement de la filière a été construit en collaboration avec l'lnra; 
ses premiers résultats montrent que la libéralisation complète du commerce 
international pourrait amplifier /es fluctuations des prix mondiaux. 

Modélisation 
des plantes 

© Ci rad-amap 

Visualiser les grands paysages 
et leur évolution dans le temps 

Comment visualiser en images de synthèse tri­
dimensionnelles les données contenues dans 
les systèmes d' informat io n géographique ? 
Comment modéli ser et simuler l'évolution des 
grands paysages à partir des règles étab li es par 
les urban istes et les aménageurs ? C'est pour 
répondre à ces questions que le Cirad a déve­
loppé un nouvea u logic ie l, lmag is, qui com­
plétera la gamme actuell e des produits Amap. 
Conçu et validé dans le cad re du consortium 
lmago-Métropo li s, financé par l ' Union euro­
péenne, ce logic ie l est le fruit d'une alli ance 
avec l' Inst itut d'aménagement et d 'urbanisme 
de la régio n li e-de-France, le département 

De plus, les secteurs qui se développent dans 
les îles extér ieures, majoritairement l'agricu lture 
et le secteur fo restier, ont dans b ien des cas 
provoqué une transformation rap ide des forêts 
sans pour autant entraîner un développement 
rég ional à long terme. Le temps et l ' espace, 
deux dimensions souvent nég ligées pa r l'ana­
lyse économique, ont été pris en compte dans 
un modè le classique d 'équilibre généra l, ce qui 
a permi s de discuter la compatibili té des sys­
tèmes de product ion durables sur le plan éco­
logique avec une dynamique entrete nue de 
développement régional. 

Le rééqu ili brage rég ional et le développement 
durab le passent auss i par l'adoption de tech­
niques agrico les adéquates. En 1999, le Cirad a 
participé à l'évaluation du programme de vu l­
gar isat ion de la lutte intégrée en Indonésie . La 
méthode de transfert, fo ndée sur la formation 
participative des ag ri cu lteurs, a eu un effet 
considérab le, non seu lement sur le revenu des 
agri culteurs et sur I' uti I isat ion des pesti c ides, 
mais aussi sur la société rurale en général , qui 
prend désormais une part act ive à son déve­
loppement. Les retombées d'un tel programme 
sur l 'environnement devraient être, à terme, 
appréc iables. 

d 'a rchitecture du Politecnico de Milan, en 
Ital ie, et une soc iété belge de serv ices spéc ia­
lisée en télédétection et en systèmes d'i nfor­
mat ion géographique, Eurosense. 

lmag is est capab le de c réer des scènes tridi­
mensionn ell es à partir de bases de données 
géograph iques : relie( hyd rog raphie, végéta­
tion, occ upatio n du so l, infrastru ctures. Il 
aidera ainsi les acteurs intervenant sur le pay­
sage à concevoir et à va lider leurs plans 
d 'aménagement à gra nde échell e, mais aussi 
à en éva luer l ' impact et l 'évo lution dans le 
temps. Il constituera aussi un outil de commu­
ni cat ion et de concertat ion . lmag is sera 
prochainement commerc iali sé auprès des pro­
fessionnels de la planification et de l'aménage­
ment du territoire qui uti l isent des systèmes 
d'information géographique. lmagis préfigure 
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Reconstitut ion d'une vue 
du village de Chalifer t 
avec lmagis. 

© laurif 

la mani ère dont les logic ie ls de la ga mme 
Am ap se ront progress ivement intég rés dans 
des systèmes d' in fo rmation dédiés au suivi et à 
la gestion des espaces ruraux et périurbains. 

Troi s pro jets pilotes ont été menés avec des 
versions en développement d'lmag is afin d'en 
établir l ' intérêt génériqu e. L' un po rte sur la 
modéli sa ti on de l 'a ménagement de sa bli ères 
abandonnées dans l' Est pari sien en vue de leur 
reconversion en parc de loisirs ; le deux ième 
conce rn e la vi suali sa tion de l ' install ation 
d ' une li gne à haute tension dans un paysage 
sensible de Belgique; le derni er v ise à recons­
titu er les paysages de !' Etruri e, en Itali e, aux 
périodes protohistoriques. 

Former les chercheurs à la mesure 
et à l'analyse de l'architecture 
des plantes 

Depui s plu s de c inq ans, un ensembl e de 
méthodes de mesure, d'analyse et de modélisa­
tion de l'a rchitec ture des pl antes a été mis au 
po int pa r le Cirad en co llaboration avec l' lnra. 
Cette méthode est essentiellement destinée aux 
chercheurs - botani stes, agronomes, fo res­
tiers, biométri c iens et modélisateurs. Elle vi se à 
décrire la topo log ie et la géométrie des pl antes 

que ce soit pour analyser la vari abilité géné­
tiqu e de leur morpho logie, pour évalu er les 
effets du mili eu sur l 'a rchitecture végétale, 
pour comprendre et prédire le fonctionnement 
des plantes et leurs interactions avec l'environ­
nement, pour simuler leur croissance ou pour 
utiliser des maquettes tridimensionnelles, en 
télédétection par exemple. Cette méthode est 
intégrée dans le log ic ie l Am apmod ainsi que 
dans les logic iels assoc iés de numéri sation de 
l'architecture des pl antes. 

Architecture des plantes 
et télédétection 

La simulation de maquettes 
tridimensionnelles de plantes permet 
de reconstituer des formations végétales très 
réalistes et offre des bases nouvelles pour 
la simulation et l'interprétation des signaux 
mesurés en télédétection. 
Dans le domaine du spectre solaire, le Cirad 
a développé plusieurs modèles qui mettent 
à profit les informations tridimensionnelles 
des maquettes pour simuler la réflectance 
directionnelle des couverts végétaux. 
Ces modèles sont mis en œuvre par 
les chercheurs du Cirad dans le cadre 
du projet international Salsa (Semi-Arid Land 
Surface-Atmosphere Experiment) 
pour simuler et interpréter la réflectance 
de prairies semi-arides au Mexique en liaison 
avec l'lmades, institut de l'environnement 
de l'Etat de Sonara. Dans le domaine 
des ondes radar, l'interface Amap2sar fait 
le lien entre les maquettes et les modèles 
électromagnétiques simulant l'écho radar 
des surfaces naturelles. On peut ainsi 
identifier les principales sources 
de diffusion en fonction du stade 
de croissance des arbres. Une application, 
réalisée en liaison avec le Cnrs de Dijon 
et le Cpdi, centre d'imagerie numérique 
du Venezuela, porte sur l'interprétation 
du signal radar sur une grande plantation 
de pins vénézuélienne de 500 000 hectares. 
Elle a permis de 
réaliser des cartes 
de la ressource 
forestière, selon 
le volume de bois 
par hectare, avec 
une précision 
globale de 13 %. 

75 



76 

Protection 
des cultures 
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Pommier en hiver 
et sa numérisation tridimensionnelle. 

Suivre la progression du virus 
des feuilles jaunes en cu illère 
de la tomate 

Les progrès des échanges intern ation aux ont 
souvent des répercuss ions fâcheuses dans le 
domaine de la patho log ie. Ainsi , dep ui s une 
dizaine d'années, l'espèce israélienne du v irus 
des feuill es j aunes en cuill ère de la tomate 
(Tomato ye llow leaf curl virus, TYLCV- IL), un 
Begomovirus de la tomate or iginaire de l'est du 
bassin méditerranéen, se propage vers de nou­
ve lles zones géographiques. Décrit depuis une 
quarantaine d ' années au Moyen-O ri ent, ce 
v irus a été détecté dans la Caraïbe en 1993, au 
Portuga l en 1995, en Espagne en 1997 et aux 
Etats-Uni s en 1998. Le Cirad a participé à la 
mise en évid ence de la progress ion géogra­
phique récente du virus, en réa li sa nt des dia­
gnosti cs mo léculaires sur des échanti ll ons de 
pl antes de tomate provena nt de la Réuni on, 
en 1998, du Maroc et du sud de la France, 
en 1999. 

L' homogénéité mo lécul ai re du v iru s de la 
Réunio n, détermin ée sur des séq uences par­
tiell es des génomes de plusieurs iso lats, laisse 

Pour transmettre la méthode et ses outil s, contri­
buer à la faire évoluer et conforter des co llabo­
rations sc ientifiques, le Cirad et l' lnra ont mis en 
p lace un cycle de formation autour de ce logi­
c iel. Cette fo rm ation comprend un vo let théo­
rique sur la forma lisation, le codage et la numé­
risation de l 'a rchitecture végéta le, une partie 
consacrée à la programm ation et des travaux 
prat iques . Les deux prem ières sessions, d'une 
semaine chacune, se sont dérou lées à la fin de 
1999, à Montpellier et à Clermont-Ferrand . Une 
quaranta ine de chercheurs du Cirad et de l' lnra, 
mais aussi des scientifiques thaïlandais, congo­
lais et espagnols, ont participé à cette formation. 
La procha ine session, prévue en septembre 
2000, devrait éga lement accuei llir des cher­
cheurs argentins, chiliens et canad iens. 

récente et que l' inocu lum provient d' une seu le 
origi ne géographique. En revanche, des ana­
lyses simil aires effectuées au M aroc prouvent 
que l ' on est en présence ic i de deux iso lats 
bi en dist incts. Quant aux contam inations 
détectées dans le sud de la France, elles ont été 
provoquées par deux espèces dist inctes du 
virus, TYLCV-IL et TYLCV-S ar, l 'espèce sarde 
qui , pour le moment, reste confinée dans 

supposer que la contaminat ion de l ' î le est Plant de tomate atteint de TYLCV, à la Réunion. 
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l'ouest du bass in méditerranéen. Les identifi ca ­
ti ons ont été réa li sées en concertation avec les 
se rvi ces de la protection des végétaux en ce 
qui conce rne les échantillons frança is et avec 
la Sasm a, une soc iété agri co le de se rvi ces 
maroca ine, pour les analyses effec tu ées au 
M aroc. 

Une situation similaire a été mi se en év idence 
pa r l ' lnra sur les cultures de tomate à la 
G uadeloupe et à la M art inique, qui , depui s 
les années 1992-1993, sont touchées par 
une maladie qui a été assoc iée à un 
Begamavirus d'ori g ine améri ­
ca ine, le Patata ye llaw 
masa ic virus. 

Face à la gravité des 
dégâts occasionnés sur les cultures 
maraîchères par les Begamavirus 
et par les mouches bl anches vectri ces de ces 
viru s, une équipe pluridisc iplinaire de l' lnra et 
du Cirad, qui réunit viro logues, entomo logistes 
et sé lecti onneurs, a été constituée afin de pour­
suivre les recherches. Cette équi pe travai ll e à la 
Réunion, à M ontpellier et à la G uadeloupe. 

La systématique et la faunistique 
au service de la lutte intégrée 

Dans les rég ions tropi ca les et équato ri ales, la 
biodiversité est considérable, les introductions 
accidente ll es de ravageurs sont fréquentes, les 
pratiques agri co les et les méthodes de lutte évo­
luent rapidement. De nouvell es situations phy­
tosanita ires se créent ainsi chaque jour. Pour 
mettre en p lace des stratégies de lutte appro­
pri ées, tout pa rt iculi èrement la protection inté­
grée, l ' identifi ca tion préc ise et ri goureuse des 
ravageurs, de leurs prédateurs et de leurs parasi­
toïdes constitue une étape incontournable. 

L' unité spéc iali sée de fa uni stique et de systé­
matiqu e du Cirad possède une expertise 
reco nnue dans ce domaine, qui s'appui e 
notamment sur une co ll ect io n de référence, 
comptant plus de 300 000 spéc imens en pro­
venance de toutes les rég ions tropi ca les, et sur 
un réseau de spéc iali stes. Cette unité est solli-

c itée par les entomo logistes du Cirad, bien sûr, 
mais auss i par les instituts de recherche ou de 
développement du Sud et du N ord . So n rô le 

!-
s'étend à la form ation aux tech-
niques entomolog iques et à la 
reconnaissa nce des in sec tes 
d ' importance économique. Ell e 

o rga ni se des stages, 
comme ce lui qui s'est 

déroulé récemment à 
Cotonou, au Bénin, sur les 

hyménoptères paras i -
toïdes d'Afrique tropi ­
ca le, et réa li se des 
guides pour la déter­
minati on des genres 

et des famill es d ' in-
sectes, largement 
utili sés. 

M ais face à la demande croi ssante d' identifi ca ­
ti on bio log ique à des f ins agri co les ou médi­
ca les, à l 'évolution des techniques de détermi­
nati on et aux moyens de plus en plu s 
importants que ces di sc iplines requièrent, il 
devenait nécessa ire de franchir une nouvelle 
étape. Ce sera chose fa ite avec la création du 
Cisiam, Centre interorganisme de systématique 
et d' identification pour l'agri culture et la méde­
c ine, qui devrait prochainement vo ir le jour à 
M ontpellier. Né de la vo lonté des taxonomistes 
de l' En sa de M ontpelli er, du Cirad, de l' lnra, de 
l' lrd et du Laboratoire national de la protection 
des végé taux de conjuguer leurs moyens et 
leurs compétences, ce centre permettra, entre 
autres, de développer les nouvell es techniques 
appli ca bl es à la systématiqu e et à l ' identifi­
cati on, comme les marqueurs mo lécul aires et 
les systèmes in fo rmati sés d 'a ide à la détermi­

nati on, pour répondre encore 
p lus effi cacement aux 

besoin s de la lutte 
intégrée. 
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Président 
du conseil 

scientifique 
C uy Riba 
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Secrétaire général 
Michel Eddi 

Directeur scientifique 
Michel Griffon 

. ~~~ 
l , .. \ , 

Directeur des relations 
extérieures 

Président 
du conseil 
d'administration 
Daniel Nahon 

Directeur 
général 
Bernard Bachelier 

Délégué à l'information 
scientifique et technique 
Jea n-François C iovannetti 

Directeurs de département 

Cirad-ca 
Alain Capillon 

Cirad-cp 
Denis Despréaux 

Cirad-flhor Cirad-emvt 

~ organisation 

Délégué à l'informatique 
et aux télécommunications 
Joël Sor 

A lain Derevier 
Jean-Pierre Ga illard Joseph Domenech 

Ci rad-forêt 
Jacques Va leix 

Président du centre 
de Montpellier 
Gérard Matheron 

Ci rad-te ra 
jean Pichot 

Ci rad-amis 
Vincent Dollé 



générale du Cirad en 2000 

Comptabilité 
et affaires financières 

Marc Célis, directeur 

Ressources humaines 

François Fort, directeur 

Aménagements 
et maintenance 

Didier Servat, directeur 

Dom-Tom 

François Pointereau, délégué 

Délégations 
dans les Dom-Tom 

(voir page 87) 

Information scientifique 
et technique 

Information et documentat ion 

Lucile Grasset 

Edition 

Martine Séguier-Cuis 

Direction 
scientifique 

Directeur adjoint 
Jacques Meunier 

Délégations 

Agronomie, 
gestion de l'environnement 
et des ressources naturell es 

Eric Malézieux 

Conna issance 
et amélioration des plantes 

Philippe Feldmann 

Défense des cultures 
Marie-fine Caruana 

Product ions animales 
Philippe Lhoste 

Technologie 
C uy Linden 

Economie et socio logie 
Benoit Daviron 

Mathématiques 
et informatique app liquées 

Marc Jaeger 

Echanges scientifiques 
internationaux 

Michel Benoit-Cattin 

Observatoire 
du changement 

Marie de Lattre-Casquet 
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Direction des relations 
extérieures 

Afrique et océan Indien 

Daniel Annerose 
André Martin 

Amérique lat ine 
et Caraïbe 

André de Courville 

Asie et Pac ifique sud 

Jean-Luc Renard 

Organisations international es, 
Moyen-Orient 

Pierre-Luc Puglièse 

Représentations à l 'étranger 

(voir page 87) 

Parten ari at économique 

Christian Brunin 

Partenari at 
de développement 

Alain Guyot 

Communication 
ex terne 

Anne Hébert 
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Les départements du Cirad en 2000 

Département 
des cultures annuelles 
Cirad-ca 

Alain Capillon, directeur 

Rolland Guis, directeur adjoint 
chargé du partenariat et de la coopération 

Hervé Saint Macary, directeur adjoint 
chargé de l'animation scientifique 

Léandre Mas, adjoint au directeur, 
chef du service d'appui à la gestion 

Jean-Luc Khalfaoui, chargé de la valorisation 

Etienne Hainzelin, chef du programme canne 
à sucre 

Jean-Philippe Deguine, chef du programme 
coton 

Pierre Fabre, chef du programme cu ltures 
alimentaires 

Francis Forest, chef du programme 
écosystèmes cu ltivés 

Département 
des cultures pérennes 
Cirad-cp 

Denis Despréaux, directeur 

Dominique Nicolas, directeur adjoint 
cha rgé des affaires scientifiques 

Thierry Corbineau, adjoi nt au directeur, 
chef du service d'appui à la gestion 

Christian Picasso, chargé de la va lorisat ion 

Philippe Petithuguenin, chef du programme 
cacao 

Dominique Berry, chef du programme café 

André Rouzière, chef du programme cocot ier 

Jérôme Sainte-Beuve, chef du programme 
hévéa 

Alain Rival, chef du programme palmier 
à huile 

Département 
des productions fruitières et horticoles 
Cirad-flhor 

Jean-Pierre Gaillard, directeur 

Jacky Ganry, directeur adjoint 
chargé des affa ires sc ientifiques 

Pierre-Jean Ballard, chef du service d'appui 
à la gestion 

Jean-Paul Meyer, chargé de la valor isation 

Thierry Goguey, chef du programme 
arboricu lture fruitière 

Jacky Ganry, chef du programme 
bananiers, p lantains et ananas 

N ... , chef du programme productions 
horticoles 

Département 
d'élevage et de médec ine vétérinaire 
Cirad-emvt 

Joseph Domenech, directeur 

Didier Richard, directeur adjoint 
chargé des affaires scientifiques 

Guilhem Lacombe, chef du service d'appui 
à la gestion 

Georges Rippstein, chef du serv ice 
enseignement et formation 
Jean-François Renard, chargé de la va lor isation 

François Monicat, chef du programme 
écosystèmes naturels et pastoraux 

Bernard Faye, chef du programme 
productions animales 

Emmanuel Camus, chef du programme 
santé an imale 



Département des forêts 
Ci rad-forêt 

Jacques Valeix, directeur 

Eric Loffeier, directeur adjoint 
chargé des affaires sc ientifiques 

Yves Danglehant, adjo int au directeur, 
chef du servi ce d'appui à la gestion 

Patrick-Yves Durand, chargé de la valorisation 

Jean-Guy Bertault, chef du programme 
forêts naturel les 

Bernard Mallet, chef du programme 
arbres et plantations 

Christian Sales, chef du programme bois 

Département 
territoires, environnement et acteurs 
Cirad-tera 

Jean Pichot, directeur 

Jean-Philippe Tonneau, directeur adjoint 
chargé des affaires sc ientifiques 

Léandre Mas, adjoint au directeur, 
chef du servi ce d'appui à la gestion 

Anne-Marie Gotanègre, chargée 
de la valorisation 

Bruno Losch, chef du programme 
agricultures familiales 

Emmanuel Torquebiau, chef du programme 
espaces et ressources 

Guy Faure, chef du programme 
savanes et systèmes irrigués 

Alain Ducreux, chef du programme 
tropiques humides et insulaires 
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Département 
d'amélioration des méthodes 
pour l' innovation scientifique 
Ci rad-amis 

Vincent Dollé, directeur 

Jacques Schwendiman, chargé 
des affaires sc ient ifiques 

Francis Ercole, chef du service d'appui 
à la gestion 

Alain Chauchard, chargé de la valorisation 

Dany Griffon, chargé du suivi de la qualité 

Anne-Lucie Wack, chef du programme 
agroalimentai re 

Florent Maraux, chef du programme 
agronomie 

Jean Christophe Glaszmann, chef 
du programme biotechnologies et ressources 
génétiques végétales 

Daniel Deybe, chef du programme 
économie, politiques et marchés 

François Houllier, chef du programme 
modélisation des plantes 

Xavier Mourichon, chef du programme 
protection des cultures 
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Les conseils du Cirad en 2000 

Le conseil d'administration 

Président 
Daniel Nahon 

Représentants de l'Etat 
Alain Coléno, représentant du mini stre 
de l'éducation nationale, de la recherche 
et de la techno logie 
Yves Saint-Geours, représentant du min istre 
des affaires étrangères 
Lucien Scotti, représentant du m ini stre 
chargé du budget 
Bernard Guérin, représentant du ministre 
de l'agri cu lture et de la pêche 
Daniel Metayer, représentant du ministre 
chargé des départements et territo ires 
d' outre-mer 
Bertrand Hervieu, prés ident de l' lnra 

Personnalités extérieures au Cirad 
choisies en ra ison de leurs compétences 
Michel Fichet, anc ien prés ident de la Cfdt 
Alain Godard, prés ident du d irecto ire Aventis 
Crop Sc ience 
Henry Jouve, président de I' Afd i 
Philippe Lazar, prés ident de l ' lrd 
Christiane Mercier, anc ien d irecteur 
sc ientif ique du groupe Danone 

Représentants élus du personnel 
Alain Bertrand, Henri Calba, Patrick d' Aquino, 
Tristan Durand-Gasselin, Didier Montet, 
Marc Roesch 

Le conseil sc ientifique 

Président 
Guy Riba, lnra, France 

Personnalités scientifiques extérieures au Cirad 
Ricardo Abramovay, Cidade Universitari a, 
Sào Paulo, Brés il 
Bernard Chevassus-au-Louis, Afssa, lnra, 
France 
Alain de Janvry, University of Ca lifo rni a, 
Etats-Unis 
Herman Van Keulen, Pl ant Research 
International, Pays-Bas 
Patrice Levang, lrd, France 
Oumar Niangado, Délégation Fondation 
Novartis, M ali 
Janet Riley, larc-Rothamsted, Royaume-Uni 

Personnalités scientifiques du Cirad 
Anne-Lucie Wack, chef du programme 
agroalimentai re 
Bernard Reynaud, responsable du pô le 
protection des plantes 

Représentants élus du personnel 
Martine Antona, Emile Cros, Bernard Dupuy, 
Jacques Lançon, Marcel de Raïssac 
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Les délégations scientifiques en 2000 

Agronomie, gestion de l'environnement 
et des ressources naturel les 

Délégué scientifique 
Eric Malézieux 

Chargé de mission 
Guylrébuil 

Comité scientifique 

Président 
Bernard Seguin, lnra 

Membres externes 
Christian Feller, lrd 
Robert Habib, lnra 
Bertrand Ney, lna-pg 
François Papy, lnra 
Jean-Pierre Raison, université Paris X 
Bernard Saugier, université Paris XI 
Gilles Thevenet, ltcf 
Jacques Wéry, Agro Montpellier 

Membres internes 
Représentants des départements 

Connaissance et amé lioration 
des plantes 

Délégué scientifique 
Philippe Feldmann 

Chargée de mission 
Hélène Joly 

Comité scientifique 

Président 
André Charrier, Agro Montpellier 

Membres externes 
Michel Caboche, lnra 
Michel Delseny, Cnrs, université de Perpignan 
Serge Hamon, lrd 
Antoine Kremer, lnra 
Pierre-Louis Lefort, Geves 

Membres internes 
Représentants des départements 

Défense des cultures 

Déléguée scientifique 
Marie-line Caruana 

Comité scientifique 

Président 
Charles-Antoine Dedryver 

Membres externes 
Stéphane Blanc, lnra 
Thierry Candresse, lnra 
Alan Kirk, laboratoire européen Ebcl/Usda 
Marc-Henri Lebrun, Cnrs, Aventis 
Catherine Masson-Boivin, Lstm, lrd 
Jean-Loup Notteghem, Agro Montpell ier 

Membres internes 
Représentants des départements 

Productions animales 

Délégué scientifique 
Philippe Lhoste 

Comité scientifique 

Président 
Bernard Hubert, lnra 

Membres externes 
François Bocquier, Agro Montpellier 
Alain Bourbouze, 1am 
Jean Chantal, Env Tou louse 
Antoine Cornet, lrd 
Jean-Baptiste Coulon, lnra 
Edmond Tchakérian, Institut de l'é levage 

Membres internes 
Représentants des départements 
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Technologie 

Délégué scientifique 
Guy Linden 

Comité scientifique 

Président 
Didier Majou, Actia 

Membres externes 
Jean-Charles Costier, entreprise Costier, 
Perpignan 
Robert Duchamp, Ensam, Paris 
Gérard George, Skw, Grasse 
Daniel Guitard, Lept-Ensam, Bordeaux 
Philippe Schill, Michelin 
Gilles Trystram, Ensia 
Georges Vermeersch, Sofiproteol , Paris 

Membres internes 
Représentants des départements 

Economie et sociologie 

Délégué scientifique 
Benoit Daviron 

Comité scientifique 

Président 
Denis Requier-Desjardins, université 
de Versaill es-Sa int-Quenti n-en-Yvelines 

Membres externes 
Francis Akindes, université de Bouaké, 
Côte d' Ivo ire 
Jean-Marie Boisson, université Montpellier 1 
Marie-Christine Cormier-Salem, lrd 
Christopher Delgado, lfpr i 
Afranio Garcia, Ehess 
Sylvie Lambert, 1 nra 
Bertil Sylvancer, lnra 
Steve Wiggins, université de Read ing, 
Royaume-Uni 

M embres internes 
Représentants des départements 

Mathématiques 
et informatique appliquées 

Délégué scientifique 
Marc Jaeger 

Comité scientifique 
en cours de nom ination 



Les représentants du Cirad 

Dans les départements 
et territoires d' outre-mer 

Guade loupe, Hubert Manichon 

Guyane, Jean-Jacques Baraer 

M artinique, Philippe Melin 

M ayotte, Gilbert Vallée 

Nouvelle-Ca lédonie, Thierry Mennesson 

Polynésie française, Vincent Baron 

Réunion, Michel Trébel 

A l'étranger 

Afrique du Sud, Jean-Paul Loyer 

Amérique centra le, Benoît Bertrand 

Bénin, Philippe Vernier 

Botswana, Patrick Caron 

Brésil, François Bertin 

Burkina, Georges Subreville 

Le Ci rad en bref 

Camerou n, Jean-Louis Reboul 

Caraïbe (pays insulaires), Hubert Manichon 

Chine, Zheng Li 

Congo, Jean-Pierre Bouillet (pa r intérim) 

Côte d'Ivoire, Patrice de Vernou 

Etats-Unis, Jill Barr 

Guinée, Edmond Viricelle 

Indonés ie, Gabriel de Taffin 

Madagascar, Jean-Louis Messager 

M ali , Georges Subreville (en rés idence 

au Burkina), Yves Nouvellet, adjo int 

Océan Indien, Michel Trébel 

Pacifique sud, Thierry Mennesson 

Sénégal, Jacques Dubernard 

Thaïlande, Jacques Pagès 

Vanuatu, Bernard Dolacinski 

Vietnam, Gilles Mandret 

Zimbabwe, Dominique Dulieu 
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Le budget et le personnel du Cirad en 1999 
Ressources Ressources et dépenses 

Ressources 
contractuel les 

32 % 

Subvention 
du Bcrd* 

68 % 

Dépenses 
(en mi llions de francs) 

701,43 Personnel 

288,58 Fonct ionnement 

43,42 Autres Charges 

20,76 Investissement 

• Budget civil de recherche 1 054,19 
et de développement technolog ique 

Cadres en métropole 548 

Répartition du personnel 
par catégor ie et locali sation 

Collaborateurs et agents 

_d_e _m_a_ît_ri_se_ en_m_é_tr_o_p_o_le _ ____ ____ 5_8_9 ___ ~------------------~' 

Cadres dans les Dom-Tom 
et à l 'étranger 

Coll aborateurs et agents de maîtri se 
dans les Dom-Tom et à l 'étranger 

Répartition géographique des cad res 
dans les Dom-Tom et à l'étranger 

Missions 
(en année-chercheur) 

Afrique et océan Indien ~ 37 

Dom-Tom ' 10 

Amérique lat ine ' 13 

Asie, Océanie ~ 17 

Autres zones ~ 9 

86 

356 

316 

1 809 

Affectations 

146 

104 

50 

53 

3 

356 
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Les chercheurs formés par le Cirad en 1999 

Répartition par discipline 
et par type de formation 

Formations 
diplômant es 

85 

69 

61 

84 

54 

135 

11 

47 

10 

27 

4 

588 

Afr ique du Nord 

Afrique de l'Ouest 

Afrique centrale 

Afrique de l'Est 

Afrique australe et océan Indien 

Amérique latine, Ca raïbe 

Moyen-Orient, As ie, Océanie 

Europe 

Formations 
professionnelles 

50 Agronomie 

50 Amélioration des pl antes 

27 Protection des cultures 

88 ~----- ~ Productions animales 

24 

39 

13 

44 

22 

5 

363 

40 

11 9 

59 

33 

48 

69 

582 

95 1 

' 

Economie et soc io logie 

Technologie 

M athématiques appliquées 

Télédétection 

Informatique 

Information sc ienti fique et technique 

Administrat ion et gest ion 

Gestion de la recherche 

Origine géographique 
des chercheurs en formation 
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Les adresses du Cirad 
Siège socia l 

42, rue Scheffer 
75 11 6 Pari s 
France 
Téléphone : 01 53 70 20 00 
Télécopie : 01 47 55 15 30 

Centre de recherches 
de Montpellier 

Avenue Agropoli s 
34398 Montpellier Cedex 5 
France 
Téléphone : 04 67 61 58 00 
Télécopie : 04 67 61 59 86 

Campus internat ional 
du Jard in tropical de Paris 

45 bis, avenue de la Belle-Gabrielle 
94736 Nogent-sur-Marne Cedex 
France 
Téléphone : 01 43 94 72 00 
Télécopie : 01 43 94 73 49 

Station de recherches agronomiques 
de San Giuliano, Corse 

Sra lnra-Cirad 
20230 San Giuliano 
France 
Téléphone : 04 95 59 59 22 
Télécopie : 04 95 59 59 37 

Le Cirad 
dans les Dom-Tom 
Guadeloupe 
M . le délégué 
Stat ion de Neufchâteau 
Sainte-Mari e, 97130 Capesterre-Belle-Eau 
Téléphone : 05 90 86 17 90 
Télécopie : 05 90 86 17 91 

Guyane 
M . le délégué 
BP 701 , 97387 Kourou Cedex 
Téléphone : 05 94 32 73 50 
Télécopie: 05 94 32 73 51 

Martinique 
M. le délégué 
BP 153, 97202 Fort-de-France Cedex 
Téléphone : 05 96 71 92 01 
Télécopie : 05 96 63 07 24 

M ayotte 
M . le délégué 
BP 1304, 97600 Mamoudzou 
Téléphone : 02 69 61 21 21 
Télécopie : 02 69 61 21 19 

Nouvelle-Calédonie 
M . le délégué 
BP 73, 98890 Païta 
Téléphone : (687) 43 74 15 
Télécopie : (687) 43 74 16 

Polynésie française 
M. le délégué 
BP 467, 98713 Papeete 
Téléphone : (689) 42 47 03 
Télécopie : (689) 42 46 93 

Réunion 
M . le délégué 
BP 20, 97408 Saint-Denis Messageries Cedex 9 
Téléphone : 02 62 52 80 00 
Télécopie : 02 62 52 80 01 

Le Cirad à l'étranger 

Afrique du Sud 
M . le représentant 
Agribi s c.c. 
Po Box 70793, Bryanston 2021 
Téléphone : (27) 11 706 77 83 
Télécopie : (27) 11 706 76 54 

Amérique centrale 
M . le co rrespondant 
c/o l ica/Promecafe 
Apartado postal 674 2-1000, San José, Costa Rica 
Téléphone : (506) 556 09 38 
Télécopie : (506) 556 09 38 

Bénin 
M . le correspondant 
Ci rad-lita, 08 BP 0932, Cotonou 
Téléphone : (229) 35 01 88 
Télécopie : (229) 35 05 56 

Botswana 
M. le correspondant 
c/o Saccar 
Private Bag 00108, Gaborone 
Téléphone : (267) 328 775 
Télécopie : (267) 328 806 

Brésil 
M. le représentant 
SHIS- Q I 15 
Conjunto 3, casa 1 
71 635-230 Bras ilia DF 
Téléphone : (55) 61 248 20 79 ou 56 65 
Télécopie : (55) 61 248 26 19 



Burkina 
M . le représentant 
01 BP 596, Ouagadougou 01 
Téléphone : (226) 30 70 70 
Télécopie : (226) 30 76 17 

Cameroun 
M . le représentant 
BP 2572, Yaoundé 
Téléphone : (23 7) 21 25 41 
Télécopie : (237) 20 29 69 

Cara·ibe (pays insulaires) 
M. le représentant 
Station de Neufchâteau 
Sainte-Marie, 97130 Capesterre-Belle-Eau 
Guadeloupe - France 
Téléphone : 05 90 86 17 90 
Télécopie : 05 90 86 17 91 

Chine 
M . le représentant lnra-C irad 
1901 , Golden Land Building 
No. 32, Liang Ma Qiao Lu 
Beij ing 100016 
Téléphone : (86) 10 64 63 84 84 
Télécop ie: (86) 10 64 64 38 61 

Congo 
M . le correspondant 
BP 1264, Po inte-Noire 
Téléphone : (242) 94 31 84 
Télécop ie : (242) 94 47 95 

Côte d' Ivoire 
M. le représentant 
01 BP 6483, Ab idjan 01 
Téléphone : (225) 20 22 18 69 ou 20 21 16 25 
Télécopie : (225) 20 21 43 68 

Etats-Unis 
Mme la correspondante 
Deve lopment Research Associates 
83 13 Woodhaven Blvd. 
Bethesda, Maryland 2081 7 
Téléphone : (1) 301 365 6855 
Télécopie : (1) 301 365 6855 

Guinée 
M . le correspondant 
c/o Scac 
Ambassade de France 
BP 570, Conakry 
Téléphone : (22 4) 45 58 06 
Télécopie : (224) 45 58 06 

Indonésie 
M . le représentant 
Plaza Bisness Kemang, 3rd fl oor 
Jalan Kemang Raya 2 
Jakarta Selatan 12730 
Téléphone : (62) 21 719 90 67 ou 21 719 46 01 
Télécopie : (62) 21 717933 04 

Le Cirad en bref 

Madagascar 
M. le représentant 
BP 853, Antananar ivo 
Téléphone: (2 61) 20 22 271 82 
Télécopie: (2 61) 20 22 209 99 

Mali 
M. l'adjoint au représentant 
BP 1813, Bamako 
Téléphone : (223) 21 42 93 ou 77 01 50 
Télécopie : (223) 21 87 17 

Océan Indien 
M . le représentant 
BP 20 
97408 Saint-Denis Messageries Cedex 9 
Réunion - France 
Téléphone : 02 62 52 80 00 
Télécopie : 02 62 52 80 01 

Pacifique sud 
M . le représentant 
BP 73, 98890 Pana 
Nouvel le-Ca lédonie 
Téléphone : (687) 43 74 20 ou 43 74 15 
Télécopie : (687) 43 74 16 

Sénégal 
M. le représentant 
37, avenue Jean XX III 
BP 6189, Dakar-Etoile 
Téléphone : (22 1) 822 44 84 
Télécopie : (22 1) 82 1 18 79 

Thaï lande 
M. le représentant 
Cirad Office 
Adm ini strative Building (9 th floor) 
Kasetsart Un iversity, Bangkhen Campus 
10900 Bangkok 
Téléphone : (66) 2 942 86 83 ou 1 844 75 62 (mobile) 
Télécopie : (66) 2 942 86 84 

Vanuatu 
M. le représentant 
BP 23 1, Santo 
Téléphone : (678) 36 320 
Télécopie : (678) 36 355 

Vietnam 
M. le représentant 
Cirad Regional Répresentative 
French Embassy 
CCC - Cirad 
57 Tran Hung Dao, Hanoï 
Téléphone : (84) 4 83 14 675 ou 90 21 57 92 (mobile) 
Télécopie : (84) 4 83 14 676 

Zimbabwe 
M. le correspondant 
Projet faune 
Po Box 1378, Harare 
Téléphone : (263) 4 702 766 
Télécop ie : (263) 4 722 850 
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Liste des sigles 
Acri, American Cocoa Research lnstitute, Etats-Unis 

Adepta, Associat ion pour le développement des 
échanges internationaux des produits et techniques 
agroa limentaires, France 

Afd, Agence frança ise de développement, France 

Afdi , Agricu lteurs frança is et déve loppement 
intern ational, France 

Agrocom, Association interprofessionnelle agriculture­
agro-industrie-communication, Cameroun 

Agro Montpellier ou Ensa de Montpellier, Eco le 
nation ale supéri eure agronomique de Montpell ier, 
France 

Ait, As ian lnstitute ofTechnology, Thaïl ande 

Armes, Assoc iation réunionnaise pour la modern isation 
de l'économie sucrière, Réunion, France 

Cabi , Cab International, Royaume-U ni 

Carfv, Centre agronomique de recherche 
et de formation du Vanuatu, Vanuatu 

Catie, Centro Agron6mico Tropica l de lnvestigaci6n 
y Ensenanza, Costa Ri ca 

Cedaf, Centro para el Desarro llo Agropecua rio 
y Foresta!, République dominica ine 

Cepta, Centro Nacional de Pesquisa de Peixes 
Tropi cais, Brés il 

Ceraas, Centre d'étude rég ional pour l'améliorat ion 
de l'adaptation à la sécheresse, Sénéga l 

Cerf, Canne à sucre création va riétale et technologie 
sucrière, Réunion, France 

Cfc, Common Fund for Commoditi es 

Cfdt, Compagnie frança ise pour le développement 
des fibres textil es, France 

Cfr, Centre frança is du ri z, France 

Ciepac, Centre internationa l pour l'éducation 
permanente et l'aménagement concerté, France 

Cifa, Centre interprofess ionnel pour la formation 
aux méti ers de l'agriculture, Sénéga l 

Cifc, Centro de lnvestigaçao das Ferrugens do Cafeeiro, 
Portuga l 

Cifor, Center for In ternat ional Forestry Research, 
Indonésie 

Cimmyt, Centro lnternac ional de Mejoramiento 
de Mafz y Tri go, Mex ique 

Cirdes, Centre intern ational de recherche­
développement sur l'élevage en zone subhumide, 
Burkina 

Cisiam, Centre interorganisme de systématique 
et d' identifica tion pour l'agriculture et la médec ine, 
France 

,/ 

Cites, Convention on Intern ational Trade of Endangered 
Spec ies of Wi Id Fau na and Flora 

Cnchi, Comité nation al de concertation sur la fili ère 
tomate industriell e, Sénéga l 

Cnra, Centre national de recherche agronomique, Côte 
d' Ivoi re 

Cn rada, Centre national de recherche agronomique 
et de développement agri cole, M auritanie 

Cnrs, Centre national de la recherche sc ientifique, 
France 

Coraf, Conseil ouest et centrafr ica in pour la recherche 
et le développement, anciennement Conférence 
des responsables de recherche agri cole en Afr ique 
de l'Ouest et du Centre, Sénégal 

Cpdi, Centro de Procec imiento Digital de lmagenes, 
Venezuela 

Crbp, Centre de recherches régional es sur bananiers 
et plantains, Cameroun 

Crf, Coffee Research Foundati on, Kenya 

Cros, Comité régional d'ori entation et de suiv i, 
Madagascar 

Cru, Cocoa Research Unit, Trinité-et-Tobago 

Cs iro, Commonwea lth Scientific and lndustri al 
Research Organ ization, Austra lie 

Ctba, Centre technique du bo is et de l'ameublement, 
France 

Dfid, Department for In ternat iona l Development, 
Royaume-U ni 

Diarf, Direction des inventaires, des aménagements 
et de la régénération de la forêt, Gabon 

Embrapa, Empresa Bras ileira de Pesqui sa Agropecuaria, 
Brés il 

Ensam, Eco le nationale supérieure des arts et méti ers, 
France 

Ensia, Ecole nationale supérieure des industries 
agrico les et alimentaires, France 

Epic, Etab li ssement publi c à caractère industriel 
et commerc ial 

Esimaq, Ecole supérieure de management de la qualité, 
Maroc 

Fac, Fonds d'a ide et de coopération, France 

Fao, Food and Agricu ltural O rganization of the United 
Nations, Italie 

Fapesp, Fundaçao de Amparo à Pesqui sa do Estado 
de Sao Paulo, Brés il 

Ffem, Fonds frança is pour l'environnement mondial , 
France 

Fofifa, Centre nationa l de la recherche appliquée 
au développement rural, Madagascar 



Fundec itrus, Fundo de Defesa da Citricultura, Brésil 

Geruco, General Rubber Corporation, Vietnam 

Gcrai, Groupe consultatif pour la recherche agri cole 
intern ationale, Etats-Uni s 

Gret, Groupe de recherche et d'échanges 
technologiques, France 

HortResearch, Horti culture and Food Research lnstitute 
of New Zea land Limited, Nouvelle-Zélande 

lac, Intern ational Agricultural Centre, Pays-B as 

laurif, Institut d'aménagement et d 'urbanisme 
de la Région lie-de-France, France 

lcco, International Cocoa O rganization, Royaume-Uni 

lcri sat, International Crops Research lnstitu te for 
the Semi-Arid Tropics, Inde 

Ier, Institut d'économie rurale, M ali 

lica, lnstituto lnteramericano de Cooperac i6n para 
la Agricultura, Costa Rica 

li ta, International lnstitute ofîropi ca l Agriculture, 
Nigeri a 

ll ri, Intern ational Livestock Research lnstitute, Kenya 

lmades, lnstituto del Medio Ambiente y el Desarro llo 
Sustentable del Estado de Sonora, Mex ique 

lna, Institu t national agronomique, Al gérie 

lnera, Inst itut de l'environnement et des recherches 
agri coles, Burkina 

lni fap, lnstituto Nac ional de lnves tigac iones Forestales 
y Agropecuari as, Mex ique 

lnpi , Institut national de la propriété industri elle, France 

lnra, Institut national de la recherche agronomique, 
France 

lnran, Institut nati onal de recherches agronomiques 
du Niger 

lpgri, International Pl ant Geneti e Resources lnstitute, 
Italie 

lrad, Institut de recherche agri cole pour 
le développement, Cameroun 

lraf, Institut de recherches agronomiques et forestières, 
Gabon 

lram, Institut de recherches et d'applica tions 
Jes méthodes de développement, France 

!rd, Institut de recherche pour le développement, 
France 

lsra, Insti tut sénéga lais de recherches agri coles, Sénéga l 
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